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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 

1. Ré-accréditation (art. 15 des Statuts de la GANHRI) 

1.1 République démocratique du Congo : Commission nationale des droits de l’homme 

(CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande de rétrograder la CNDH au statut « B ». 

1.2 Haïti : Office de la protection du citoyen (OPC) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer l’OPC au statut « A ». 

1.3 Irlande : Commission irlandaise des droits de l’homme et de l’égalité (IHREC) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer l’IHREC au statut « A ».  

 

1.4 Malaisie : Commission des droits de l’homme de la Malaisie (SUHAKAM) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer la SUHAKAM au statut « A ». 

1.5 Namibie : Bureau du Médiateur (Ombudsman) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le Médiateur au statut « A ». 

1.6 Pays-Bas : Institut néerlandais des droits de l’homme (NIHR) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le NIHR au statut « A ». 

1.7 Rwanda : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer la CNDH au statut « A ». 

1.8 Écosse : Commission écossaise des droits de l’homme (SHRC) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer la SHRC au statut « A ». 

1.9 Slovénie : Médiateur des droits de l’homme (Ombudsman) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le Médiateur au statut « A ». 

1.10 Ukraine: The Ukrainian Parliament Commissioner for Human Rights (UPCHR) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le Commissaire au statut « A ». 

2. Examen (Art. 16.2 du Statut de la GANHRI) 

2.1 Maurice : Commission nationale des droits de l’homme de Maurice (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que le statut « A » de la CNDH soit maintenu. 

2.2 Pérou: Defensoría del Pueblo (DPP) 

Recommandation : Le SCA recommande que le statut « A » de la DPP soit maintenu. 
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Rapport, recommandations et décision de la 47e session du Sous-comité d’accréditation 

20 avril – 1er mai 2026 

 

1.1 Conformément aux dispositions des Statuts1 de l’Alliance mondiale des institutions nationales des 
droits de l’homme (GANHRI), le SCA d’accréditation (SCA) a pour mandat d’examiner et d’étudier 
les demandes d’accréditation, de ré-accréditation et d’examen spécial, ainsi que toute autre 
requête dont pourrait être saisie la Section des institutions nationales et des mécanismes régionaux 
(NIRMS) du Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), en sa qualité de 
Secrétariat de la GANHRI. Le SCA est également chargé de formuler des recommandations aux 
membres du Bureau de la GANHRI concernant la conformité des institutions requérantes avec les 
Principes de Paris2. Le SCA évalue la conformité avec les Principes de Paris, en fait et en droit.  
 

1.2 Conformément à son Règlement intérieur3, le SCA est composé de représentants d’INDH de 
chacune des régions. Les membres actuels du SCA sont le Honduras pour les Amériques 
(président), la Nouvelle-Zélande pour l’Asie-Pacifique, le Kenya pour l’Afrique et la Croatie pour 
l’Europe. 

 
1.3 Conformément à l’article 3.1 du Règlement intérieur du SCA, l’INDH d’Égypte, en sa qualité de 

membre suppléant pour l’Afrique, a participé aux travaux du SCA, car l’INDH du Kenya fera l’objet 
d’examen lors de la 48e session du SCA. L’INDH des Philippines a également participé en tant que 
membre entrant pour l’Asie-Pacifique, les deux institutions devant se familiariser avec les 
procédures en vigueur. 

 
1.4 Conformément à la résolution du Conseil des droits de l’homme A/HRC/RES/57/23 et au règlement 

intérieur du SCA tel que modifié en 2025 par le Bureau de la GANHRI, le Secrétariat du SCA a 
facilité la participation en personne de 13 institutions et de membres du SCA. Il a également fourni 
des services d'interprétation et de traduction dans les langues officielles de la GANHRI lors de la 
47e session du SCA, qui s’est tenue du 20 avril au 1er mai 2026.  

 
1.5 La Section NIRMS y a participé en sa qualité de Secrétariat de la GANHRI et du SCA. 

Conformément au Règlement intérieur, les réseaux régionaux d’INDH ont été invités à participer 
en tant qu’observateurs. Le SCA s’est félicité de la participation de représentants des secrétariats 
du Forum Asie-Pacifique (APF), du Réseau européen des institutions nationales des droits de 
l’homme (ENNHRI), du Réseau des institutions nationales africaines des droits de l’homme 
(RINADH) et de la Red de Instituciones Nacionales de Derechos Humanos del Continente 
Americano (RINDHCA). Conformément au règlement intérieur, le SCA s’est également félicité de 
la participation du siège principal de la GANHRI. 

 
1.6 Suite à la réunion du Bureau de la GANHRI de 2025 en Géorgie, le SCA a entamé des discussions 

afin de clarifier la procédure permettant de déterminer si un établissement remplit les conditions 
requises pour être reconnu comme une INDH dans le cadre des processus d’accréditation, 
conformément à l’article 10 des Statuts de la GANHRI et à l’article 6.4 du Règlement intérieur du 
SCA. Les conclusions de ces discussions seront présentées au Bureau de la GANHRI lors de sa 
deuxième réunion de 2026. 

 
1.7 Conformément à l’article 10 des Statuts, Le SCA a examiné une demande d’accréditation de la 

Defensoria Pùblica da União (DPU) du Brésil. Le SCA a décidé qu’à ce stade, il ne pouvait 
accréditer la DPU conformément aux Principes de Paris, aux Observations générales et au Statut 
de la GANHRI, compte tenu de l’absence de désignation formelle par l’État d’une institution pour 
servir en tant que son INDH, de l’existence d’autres institutions sollicitant une reconnaissance en 
tant qu’INDH et de la décision en cours au sein de de la GANHRI sur les questions relatives à la 
présence de plusieurs INDH dans un État membre de l’ONU et à la qualité d’une institution en tant 
qu’INDH. 

 
1.8 Conformément à l’article 15 des Statuts, le SCA a examiné les demandes de ré-accréditation des 

INDH de la République démocratique du Congo, d'Irlande, de Malaisie, des Pays-Bas, d'Écosse, 

 
1 Statuts de la GANHRI tels que modifiés en 2023.  
2 Principes de Paris  
3 Règlement intérieur  

https://docs.un.org/en/A/HRC/RES/57/23
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopted_15032023.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n94/116/24/pdf/n9411624.pdf?OpenElement
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/en-ganhri-sca-rulesofprocedure-adopted-december-2024.pdf
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de Slovénie et d'Ukraine. Le SCA a également finalisé la re-accréditation des INDH d'Haïti, de 
Namibie et du Rwanda. 

 

1.9 Conformément à l’article 16.2 des Statuts, le SCA a examiné certaines questions relatives aux 
INDH de Maurice et du Pérou. 

 
1.10 Conformément à l’article 16.2 des Statuts, le SCA a examiné des informations relatives à un 

éventuel changement de circonstances concernant la conformité continue aux Principes de Paris 
et a décidé de ne pas procéder à un examen spécial des INDH de Côte d’Ivoire et du Zimbabwe. 

 
1.11 Le SCA prend en compte les informations émanant de la société civile et les réponses des 

INDH concernées dans le cadre de son évaluation. Lors de sa 47e session, le SCA a reçu 88 
contributions de tiers relatives à 14 INDH, y compris 64 contributions liées à 7 des 14 INDH dont 
l'examen était prévu. Conformément aux directives du SCA concernant les informations de tiers, 
ces contributions ont été partagées avec les INDH concernées pour qu'elles y répondent, le cas 
échéant, dans le respect des exigences de confidentialité. 

 
1.12 Le SCA a fait parvenir aux INDH concernées les résumés préparés par le Secrétariat avant 

l’examen de leurs demandes, et leur a donné une semaine pour lui faire parvenir d’éventuels 
commentaires. En raison de contraintes budgétaires, les résumés et la liste provisoire de questions 
sont rédigés uniquement en anglais et traduits officieusement en français et en espagnol. 

 
1.13 À chaque session, le SCA mène des entretiens avec les INDH qui font l’objet d’examen et peut 

également consulter et demander des informations supplémentaires si nécessaire. 
 
1.14 Selon les Principes de Paris et du Règlement intérieur du SCA de la GANHRI, le SCA peut 

déterminer si une institution remplit les conditions requises pour être considéré comme une INDH 
ou peut considérer une institution comme étant entièrement conforme aux Principes de Paris (A) 
ou partiellement conforme aux Principes de Paris (B).  

 
1.15 En vertu de l’article 12 des Statuts, lorsque le SCA recommande un statut d’accréditation 

déterminé, sa recommandation est considérée comme acceptée par le Bureau de la GANHRI, sauf 
si l’INDH requérante y fait recours avec succès, en suivant la procédure prescrite.  
 

1.16 Lorsque le SCA recommande qu’une INDH soit accréditée avec un statut autre que le statut A, 
il divise ses recommandations entre celles qu’il “note avec préoccupation” et celles qu’il “ note”. Les 
questions pour lesquelles le SCA “note avec préoccupation” sont les principaux motifs qui justifient 
que l’INDH n’ait pas obtenu le statut A.  

 
1.17 En vertu de l’article 16.4 des Statuts, la durée de l’examen devant aboutir à un statut 

d’accréditation ne peut dépasser 18 mois.  
 

1.18 En vertu de l’article 18.2 des Statuts, toute décision visant à rétrograder ou à retirer le statut 
d’accréditation d’une INDH ne peut être prise sans que l’institution concernée n’en soit informée et 
n’ait reçu la possibilité de fournir, dans l’année suivant la réception de cet avis, les pièces 
justificatives écrites nécessaires pour montrer sa conformité continue avec les Principes de Paris. 
Si l’INDH ne parvient pas à le faire, son statut sera rétrogradé ou retiré, le cas échéant. 
 

1.19 Le SCA souligne que les INDH sont censées prendre les mesures nécessaires et s’efforcer 
constamment de s’améliorer et d’accroître leur efficacité et leur indépendance, selon les Principes 
de Paris et les recommandations formulées par le SCA. Dans le cas contraire, le SCA peut 
considérer que l’INDH en question n’est plus en conformité avec les Principes de Paris.  
 

1.20 Le SCA encourage toutes les INDH à collaborer activement avec le HCDH, la GANHRI, les 
réseaux régionaux concernés, d’autres INDH, ainsi qu’avec d’autres parties prenantes concernées 
aux niveaux international, régional et national, afin de continuer à renforcer leur cadre institutionnel 
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et leurs méthodes de travail, comme mentionné dans le rapport du Secrétaire général des Nations 
Unies sur le processus d’accréditation4. 

 
1.21 1.1 Le SCA reconnaît le haut degré de soutien et de professionnalisme du Secrétariat de la 

GANHRI (HCDH-NIRMS) et le volume important de travail que requiert le processus. 
 
1.22 Une fois les recommandations du SCA adoptées par le Bureau de la GANHRI, le rapport du 

SCA est publié sur le site internet du SCA  
 (https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/SCA-Reports.aspx). 

1.23 Notes : Les Statuts de la GANHRI, les Principes de Paris, les observations générales et les 
notes de pratiques susmentionnés, peuvent être téléchargés en arabe, anglais, français et 
espagnol sur le site Web du SCA à l’adresse : 
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.aspx 

 

  

 
4 Rapport du Secrétaire général de l’ONU sur le processus d’accréditation. 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/SCA-Reports.aspx)
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.aspx
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
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RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES 

1. RÉ-ACCRÉDITATION (Article 15 des Statuts de la GANHRI) 

1.1 République démocratique du Congo: Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande de rétrograder la CNDH au statut « B ». 

Conformément à l’article 18.1 des Statuts de la GANHRI, une recommandation de rétrogradation ne 

prend effet qu’un an après son adoption. Le SCA note que la CNDH conserve le statut A jusqu’à la 49e 

session du SCA en 2027. Cela lui offre la possibilité de fournir les éléments documentaires nécessaires 

pour établir sa conformité continue aux Principes de Paris. 

Lors de l’examen de la ré-accréditation de la CNDH à sa 44e session en 2024, le SCA a décidé de 

reporter son examen au motif que les réponses fournies étaient insuffisantes concernant les 

préoccupations relatives aux méthodes de travail de l’institution ; à sa capacité à traiter efficacement 

les violations urgentes des droits de l’homme, notamment par la communication publique de ses 

positions sur les questions relatives aux droits humains ; à l’efficacité de ses fonctions quasi judiciaires ; 

et à son engagement limité auprès du système international des droits de l’homme, en particulier auprès 

des organes conventionnels des Nations Unies. 

Le SCA a donc invité la CNDH à fournir, pendant la période de report, des informations sur les mesures 

prises pour : 

- plaider en faveur d’une modification de sa loi constitutive afin de garantir un processus de 

sélection cohérent, transparent, fondé sur le mérite et largement consultatif ; 

- interpréter son mandat de manière intentionnelle afin de promouvoir une définition progressive 

des droits humains, notamment en plaidant pour l’abolition sans réserve de la peine de mort ; 

- prendre des mesures immédiates et concrètes pour répondre à toutes les allégations de 

violations des droits humains, y compris en publiant des déclarations publiques condamnant 

ces violations ; 

- plaider pour un niveau de financement adéquat et des décaissements rapides afin de mener à 

bien l’ensemble de son mandat et de garantir des ressources humaines suffisantes pour un 

fonctionnement optimal de son siège et de ses antennes ; 

- améliorer l’accessibilité, la sensibilisation du public et la confiance concernant le processus de 

traitement des plaintes. 

Le SCA a notamment relevé des conflits persistants entre les membres de la CNDH, susceptibles 

d’avoir nui à sa capacité de remplir son mandat et à sa crédibilité. 

Le SCA a également encouragé la CNDH à plaider en faveur d’une modification de sa loi constitutive 

afin d’assurer la formalisation et l’application d’un processus de sélection cohérent, transparent, fondé 

sur le mérite et largement consultatif. La CNDH a en outre été encouragé à prendre des mesures 

proactives pour s’engager efficacement auprès du système international des droits humains, 

notamment en soumettant des contributions en tant que partie prenante aux organes conventionnels.  

Lors de sa 47e session d’avril 2026, le SCA a examiné des informations complémentaires fournies par 

la CNDH, notamment au cours d’un entretien, afin d’étayer ses efforts pour donner suite à ses 

précédentes recommandations. 

Au vu des informations dont il dispose, le SCA s’inquiète de l’incapacité de la CNDH à répondre 

efficacement aux préoccupations exprimées précédemment et à démontrer sa pleine conformité aux 

Principes de Paris. 

Le SCA note avec préoccupation : 

1. Traitement des violations des droits de l’homme 

Le SCA prend note des efforts déployés par la CNDH sur les questions relatives aux droits de l’enfant, 

aux violences sexistes et à la clarification de sa position en faveur de l’abolition de la peine de mort. À 

cet égard, le SCA note que la déclaration la plus récente de la CNDH appelle à la ratification du 
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Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

visant à abolir la peine de mort, sans toutefois préciser explicitement que cette ratification devrait être 

sans réserves. Cependant, le SCA s’inquiète du fait que la CNDH n’ait pas communiqué publiquement 

et de manière adéquate ses positions sur la plupart des questions urgentes relatives aux droits 

humains, de façon à renforcer la visibilité et la crédibilité de l’institution. Le SCA constate par ailleurs 

que la CNDH n’a pas fourni d’informations sur la conduite d’enquêtes publiques concernant les 

violations systémiques des droits humains. 

De plus, la CNDH n’a pas fourni d’informations suffisantes sur la manière dont elle traite les violations 

des droits humains, notamment en ce qui concerne les mesures prises dans les cas de traite à des fins 

d’exploitation sexuelle, de menaces contre les défenseurs des droits humains, d’exécutions sommaires 

par des groupes armés et de violations des droits des personnes déplacées internes. Comme indiqué 

lors de sa 44e session, le SCA regrette l’incapacité de la CNDH à fournir des données désagrégées sur 

ses travaux relatifs aux questions citées. 

Le SCA rappelle à la CNDH qu’une INDH doit agir avec une vigilance accrue. Le SCA souligne 

l’importance de la vigilance et de l’indépendance, ainsi que la nécessité de continuer à promouvoir et 

à garantir le respect des droits humains, des principes démocratiques et de l’état de droit (notamment 

par des déclarations publiques opportunes), même dans un contexte sécuritaire difficile. 

Le SCA constate également que la loi habilitante de la CNDH n’est pas suffisamment claire quant à sa 

capacité à effectuer des visites inopinées dans les lieux de privation de liberté et que, dans la pratique, 

elle continue de se heurter à des obstacles pour accéder librement à tous ces lieux. 

Par conséquent, le SCA réitère sa recommandation à la CNDH de redoubler d’efforts en matière de 

protection et de promotion des droits humains. Il s’agirait notamment de mener des enquêtes publiques 

et de mettre en place un système de collecte de données afin d’améliorer la transparence, l’efficacité 

et la portée de son action. 

Le SCA recommande en outre à la CNDH de plaider en faveur d’une modification de sa loi afin de lui 

conférer un mandat explicite pour effectuer des visites inopinées dans les lieux de privation de liberté. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à son Observation générale 1.2, ‘Mandat 

relatif aux droits de l’homme’. 

2. Sélection et nomination 

La CNDH a informé le SCA qu’elle travaille actuellement à un projet d’amendement de sa loi habilitante 

visant à établir un processus de sélection conforme aux Principes de Paris. 

Le SCA réitère sa recommandation précédente invitant la CNDH à poursuivre son plaidoyer en faveur 

de la formalisation et de l’application d’un processus prévoyant des exigences favorisant une large 

consultation et/ou participation à la procédure de soumission des candidatures, de criblage, de 

sélection et de désignation, et qui garantisse un délai suffisant pour le dépôt des candidatures ainsi 

que la participation du public. Ce processus doit permettre à l’INDH d’être indépendante du 

gouvernement quant à sa structure, sa composition, son processus décisionnel et son mode de 

fonctionnement, et de ne subir aucune ingérence politique. 

Par ailleurs, la CNDH a indiqué que les amendements proposés portent également sur les procédures 

de sélection et de nomination, l’augmentation du nombre de membres actuels, qui s'élève à 9, le 

renforcement de la participation et du pluralisme de la société civile, et l’attribution à la Commission 

des fonctions de Mécanisme national de prévention (MNP) en vertu de l’OPCAT.  

Le SCA constate que ces propositions n’ont pas encore fait l’objet d’une approbation formelle par un 

ministère et n’ont pas été inscrites à l’ordre du jour de leur examen par le Parlement. Il recommande 

donc à la CNDH de renforcer ses efforts de plaidoyer afin de faire progresser les discussions nationales 

sur les amendements pertinents à sa loi habilitante. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et désignation 

de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 
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3. Financement adéquat 

La CNDH a indiqué avoir reçu un financement adéquat, mais son rapport 2024 fait état d’un taux de 

décaissement de 14,16 %. Elle a également précisé avoir plaidé avec succès, dans le cadre des 

nouvelles mesures gouvernementales, pour être incluse parmi les ministères et institutions habilités à 

recevoir des allocations budgétaires trimestrielles gérées directement. 

Le SCA note que les allocations trimestrielles peuvent assurer une liquidité à court terme, mais ne 

constituent pas une garantie durable de l’autonomie financière de l’institution, compte tenu des 

pratiques antérieures. De plus, le recours à des mesures exceptionnelles, plutôt qu’à un régime 

budgétaire stable, risque de rendre l’institution vulnérable aux changements de politiques, au pouvoir 

discrétionnaire de l’administration ou aux pressions politiques. Un financement adéquat devrait, dans 

une mesure raisonnable, garantir la réalisation progressive et graduelle de l’amélioration des opérations 

de l’INDH et la réalisation de son mandat. 

Le SCA réitère sa recommandation selon laquelle la CNDH devrait continuer de plaider en faveur d’une 

augmentation progressive de son financement afin de lui permettre de remplir pleinement l’ensemble 

de son mandat, y compris dans les régions éloignées, et de renforcer ses effectifs. Le SCA encourage 

également la CNDH à poursuivre son dialogue avec le Gouvernement sur les processus budgétaires, 

notamment en ce qui concerne le versement rapide des fonds alloués. 

Le SCA souligne que le financement gouvernemental devrait être versé régulièrement et de manière à 

ne pas nuire au fonctionnement et à la gestion courante de l’institution. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement adéquat 

des INDH”. 

4. Accessibilité et fonction quasi judiciaire 

Constatant la situation particulièrement préoccupante des droits humains dans plusieurs régions du 

pays, la CNDH a indiqué que les effectifs de ses bureaux locaux demeurent insuffisants pour traiter 

l’ensemble des plaintes et assurer le suivi des violations des droits humains, malgré les efforts de 

recrutement déployés chaque année dans les limites budgétaires disponibles. La CNDH a également 

précisé que seuls sept (7) de ses vingt-six (26) bureaux géographiques disposent de locaux dédiés et 

qu’elle dépend principalement des ONG partenaires pour obtenir des informations sur les allégations 

de violations des droits humains. Le SCA a également indiqué que son site web est en cours de 

restructuration et que des applications sont en développement pour permettre le dépôt de plaintes en 

ligne. 

Le SCA note qu’en 2024, la CNDH a déclaré avoir traité plus de 7 000 plaintes et que, lors de sa 47e 

session, elle a indiqué en avoir reçu 1 333 en 2025. Cette baisse drastique du nombre de plaintes est 

préoccupante. Comme indiqué lors du précédent examen de la CNDH, celle-ci continue de recevoir et 

de traiter un nombre très limité de plaintes, ce qui paraît disproportionné compte tenu de la situation 

des droits humains dans le pays et de la taille de la population de la République démocratique du 

Congo. Le SCA estime que cela soulève des inquiétudes, notamment quant à l’accessibilité et à la 

confiance du public dans l’efficacité de la CNDH en tant que mécanisme quasi judiciaire, ainsi que 

quant aux mesures de collecte de données. 

Le SCA est d’avis que lorsque les INDH sont mandatées pour recevoir des plaintes, celles-ci doivent 

être traitées de manière équitable, rapide et efficace, selon des procédures facilement accessibles au 

public. Le SCA souligne qu’assurer l’accessibilité à l’INDH est particulièrement important pour les 

personnes et les groupes les plus vulnérables, qui auraient autrement des difficultés à signaler toute 

violation de leurs droits humains. 

Le SCA encourage la CNDH à poursuivre ses efforts pour améliorer l’accessibilité, notamment en 

maintenant un site web à jour et doté de ressources suffisantes, en sensibilisant davantage le public à 

son mandat, en améliorant la communication avec les victimes et en veillant à ce que ses procédures 

de traitement des plaintes soient claires, accessibles et dignes de confiance. 
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Le SCA recommande également à la CNDH de poursuivre son processus de recrutement et de 

conservation du personnel possédant les compétences et l’expérience requises pour garantir 

l’accessibilité effective de ses services dans toutes les régions et ainsi remplir son mandat. Le SCA 

souligne que ces efforts renforceront la protection des droits humains et contribueront à accroître la 

crédibilité de la CNDH. 

Le SCA se réfère au Principe B.2 de Paris et à ses Observations générales à son Observation générale 

1.10, “Financement adéquat des INDH”, 2.4, “Recrutement et conservation du personnel des INDH”, et 

2.9, “Les compétences quasi judiciaires des INDH”. 

Le SCA note également : 

5. Méthodes de travail 

La CNDH a indiqué que les conflits au sein de son organe décisionnel ont été traités par un accord 

formel signé par les Commissaires et que des sessions régulières se tiennent sous la coordination du 

Président de la CNDH. Cependant, le SCA s’inquiète de la persistance de tensions qui continuent 

d’affecter le bon fonctionnement de la Commission ainsi que sa crédibilité auprès du public. 

Le SCA rappelle qu’une INDH doit disposer de méthodes de travail favorisant le bon déroulement, 

l’efficacité et la cohérence de ses activités. 

Le SCA recommande donc à la CNDH de poursuivre ses efforts pour résoudre les différends actuels 

entre les commissaires, de manière à renforcer sa crédibilité et sa capacité à remplir son mandat, 

notamment en établissant et en mettant en œuvre des méthodes et procédures de travail internes 

claires pour prévenir, gérer et résoudre les conflits internes, de façon à garantir la participation effective 

de tous les membres aux activités de la CNDH et, partant, à favoriser l’exercice effectif de son mandat. 

Le SCA se réfère à la section B.2 des Principes de Paris. 

6. Pluralisme et représentation de genre 

Si les femmes représentent 44,4 % des membres de l’organe décisionnel de la CNDH, elles ne 

constituent que 28 % de l’effectif total de l’institution. 

Le SCA estime que la diversité de l’organe de prise décisionnel et du personnel d’une INDH facilite son 

évaluation des situations et sa capacité à travailler sur toutes les questions de droits de l’homme qui 

touchent la société dans laquelle elle opère. Elle favorise, en outre, l’accessibilité à l’INDH par tous les 

citoyens. Il convient de veiller à garantir le pluralisme en tenant compte du genre, de l’origine ethnique 

et du statut de minorité. 

Le SCA encourage la CNDH à poursuivre la mise en place de mesures favorisant le pluralisme et la 

diversité parmi son personnel, notamment en garantissant l’équilibre entre les genres. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le pluralisme de 

l’INDH”. 

 

1.2 Haïti : Office de la protection du citoyen (OPC) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer l’OPC au statut « A ». 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut A devraient prendre des mesures raisonnables 

visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par le SCA au cours de chaque examen. 

Le SCA prend note des difficultés rencontrées par l’OPC pour accéder à certaines régions du pays en 

raison du contexte sécuritaire difficile. 

Le SCA encourage l’OPC à poursuivre ses efforts pour promouvoir et protéger les droits humains dans 

une situation profondément préoccupante. 
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Le SCA note : 

1. Traitement des violations des droits humains 

Le SCA prend note du travail entrepris par l'OPC pour traiter les principales violations des droits 

humains, notamment par le dialogue avec les acteurs de la chaîne judicaire et correctionnelle, le 

gouvernement (y compris sur les droits des personnes détenues, les droits des femmes et des enfants 

dans les centres de détention et la détention arbitraire). 

Les INDH, en tant qu’organes indépendants et impartiaux, jouent un rôle particulièrement important en 

menant des enquêtes sur les allégations de violations de manière rapide, approfondie et efficace. À ce 

titre, les INDH sont tenues de promouvoir et de garantir le respect de tous les droits de l’homme et des 

principes démocratiques ainsi que le renforcement de l’état de droit en toutes circonstances et sans 

exception. Cela peut impliquer la publication de déclarations publiques et la diffusion en temps opportun 

de rapports détaillés par l’intermédiaire des médias afin de traiter les violations urgentes des droits 

humains. 

Le SCA encourage l’OPC à poursuivre et à développer ses activités de protection des droits humains 

et à établir ses rapports publics sur des questions telles que les exécutions extrajudiciaires, 

l’autojustification et les violences policières, et à mener des activités de suivi pour évaluer la mise en 

œuvre de ses recommandations. 

Le SCA se réfère au Principe A.3 des Principes de Paris, ainsi qu’à ses Observations générales 1.2 

‘Mandat relatif aux droits humains’, 1.6 ‘Recommandations des INDH’ et 2.5 ‘Les INDH en cas de coup 

d’État ou d’état d’urgence’. 

2. Mandat relatif aux droits humains 

L’article 30 de la loi constitutive de l’OPC fixe un délai de deux ans pour la recevabilité des plaintes. 

Bien que l’OPC ait indiqué n’avoir jamais appliqué ce délai aux violations des droits humains dans la 

pratique, le SCA estime que la loi constitutive de l’institution ne devrait pas contenir de dispositions 

susceptibles de restreindre indûment l’exercice effectif du mandat de l’OPC. Par ailleurs, bien que 

l’OPC affirme travailler sur des questions liées aux entreprises et aux droits humains, il n’a pas fourni 

d’informations sur les mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations précédentes du SCA, 

ni pour plaider en faveur de modifications de sa loi constitutive afin de lui permettre de traiter les 

violations des droits humains résultant d’actes ou d’omissions d’entités privées. 

Tout en prenant acte du contexte politique actuel, peu propice aux modifications législatives, le SCA 

réitère ses recommandations précédentes à l’OPC pour continuer de plaider en faveur de modifications 

appropriées de sa loi constitutive afin de garantir sa pleine autorité pour enquêter sur les plaintes visant 

des organismes publics et privés, et pour que cette loi ne contienne aucune disposition susceptible de 

limiter la portée de son mandat. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris, sections A.1 et A.2, et à son Observation générale 1.2, 

‘Mandat relatif aux droits humains’. 

3. Financement adéquat 

L’OPC indique que, malgré une augmentation de son budget ces dernières années, le niveau de 

financement demeure insuffisant pour assurer la pleine mise en œuvre de l’ensemble de son mandat, 

notamment en ce qui concerne ses représentations régionales.  

Le SCA estime qu’un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, soutenir 

l’amélioration progressive et graduelle des opérations d’une INDH et la réalisation effective de son 

mandat. 

En conséquence, le SCA recommande à l’OPC de continuer à plaider en faveur d’une augmentation 

progressive du financement afin de lui permettre de s’acquitter pleinement de son mandat, d’entrer en 
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contact avec toutes les victimes, y compris celles vivant dans des régions éloignées, et de traiter toutes 

les plaintes, notamment dans les contextes de crises sécuritaires et humanitaires. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement adéquat 

des INDH”. 

4. Publication des rapports des INDH 

L’article 6 k) de la Loi exige que l’OPC présente chaque année un rapport sur la situation nationale des 

droits de l’homme et le respect des droits des personnes par l’administration publique, et qu’il d iffuse 

largement ce rapport. L’OPC indique que depuis août 2024, l’institution a finalisé et diffusé son rapport 

annuel 2024 ainsi que des rapports thématiques sur les conditions de détention, les personnes 

déplacées internes et l’accès à la justice. L’OPC précise toutefois que son site web est actuellement 

en cours de mise à jour. L’OPC indique également que le rapport annuel 2025 sera bientôt publié. 

Le SCA prend acte des efforts déployés par l’OPC pour finaliser et diffuser ses rapports aux autorités. 

Il note que ces rapports n’étaient pas disponibles sur le site web de l’OPC au moment de l’entretien. 

Il est important qu’une INDH publie et diffuse largement un rapport annuel sur la situation des droits 

humains dans son pays, en général, et sur des questions plus spécifiques. Il est essentiel que toutes 

les conclusions et recommandations de l’INDH soient accessibles au public, car cela renforce la 

transparence et la responsabilité publique de l’INDH. 

Le SCA encourage l’OPC à publier régulièrement des rapports annuels et thématiques traitant des 

questions urgentes relatives aux droits de l'homme, ainsi qu'à assurer le suivi de ses recommandations 

sur ces questions. 

Il se réfère au Principe A.3 de Paris et à son Observation générale 1.11, ‘Rapports annuels des INDH’. 

 

 

1.3 Irlande : Commission irlandaise des droits de l’homme et de l’égalité (IHREC) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer l’IHREC au statut « A ».  

 

Le SCA prend note des efforts déployés par l’IHREC pour promouvoir et protéger les droits de l’homme 

en République d’Irlande et l’encourage à poursuivre ces efforts. 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut A devraient prendre des mesures raisonnables 

visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par le SCA au cours de chaque examen. 

Le SCA note : 

1. Mandat relatif aux droits de l’homme 

La loi de 2014 sur la Commission irlandaise des droits de l’homme et de l’égalité (la Loi) propose deux 

définitions des droits de l’homme, à l’article 2 et à l’article 29. Ce dernier s’applique aux pouvoirs de 

l’institution en matière d’application et de contrôle de conformité (tels que définis dans la partie 3 de la 

Loi) et définit les droits de l’homme comme ceux énoncés dans la Constitution, la Convention 

européenne des droits de l’homme et tout accord, traité ou convention ayant force de loi en Irlande. Le 

SCA note que les pouvoirs d’application de l’IHREC sont limités par la définition des droits de l’homme 

figurant à l’article 29, qui exclut les droits économiques, sociaux et culturels. Le SCA prend acte de la 

réponse de l’IHREC, selon laquelle l’Irlande, en tant qu’État dualiste, a besoin d’une législation 

nationale pour donner force de loi aux traités et conventions ratifiés, notamment le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Il prend également note de la réponse de l’IHREC, 

qui continue de plaider en faveur d’une transposition plus large des traités et conventions ratifiés dans 

le droit irlandais.  

Le SCA est d’avis que le mandat d’une INDH devrait être interprété de manière large et téléologique 

afin de promouvoir une définition progressive des droits de l’homme qui englobe tous les droits énoncés 
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dans les instruments internationaux, régionaux et nationaux, y compris les droits économiques, sociaux 

et culturels. Le SCA recommande donc à l’IHREC de continuer à plaider en faveur de l’intégration du 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dans le droit national, afin que 

les pouvoirs d’application prévus à la Partie III s’appliquent également à ces droits et d’assurer 

l’élargissement de la définition des droits de l’homme en vertu de l’article 29.  

Le SCA note également que la Loi ne confère pas à l’IHREC un mandat explicite pour encourager la 

ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels 

instruments. Le SCA reconnaît qu’en pratique, l’IHREC interprète son mandat, tel qu’il est énoncé aux 

paragraphes 10(1) et 10(2) de la Loi, de manière large afin d’inclure les activités menées à cet égard. 

Le SCA considère qu’il est important que la fonction d’encourager la ratification des instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments fasse partie intégrante 

du mandat législatif d’une INDH. Par conséquent, le SCA réitère sa recommandation de plaider en 

faveur de modifications de la loi habilitante de l’IHREC afin de lui conférer explicitement la 

responsabilité d’encourager la ratification des instruments internationaux ou l’adhésion à de tels 

instruments. 

En outre, le SCA constate que la loi ne confère pas à l’IHREC le mandat explicite d’effectuer des visites 

inopinées dans les lieux de privation de liberté. Le SCA note qu’en pratique, l’IHREC effectue des visites 

dans ces lieux et plaide pour la ratification du Protocole facultatif à la Convention contre la torture, ainsi 

que pour l’obtention d’un mandat ultérieur l’autorisant à effectuer des visites inopinées dans le cadre 

du Mécanisme national de prévention. Le SCA est d’avis que le mandat des INDH devrait autoriser les 

visites inopinées et le libre accès à tout lieu public, document, équipement et bien, sans préavis écrit.  

Le SCA recommande à l’IHREC de continuer à plaider en faveur des modifications législatives 

nécessaires afin d’inclure ce mandat et de lui garantir un accès sans restriction aux lieux de privation 

de liberté.  

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2, A.3 et D(d) ainsi qu’à son Observation générale 1.2, 

‘Mandat relatif aux droits de l’homme’ et 1.3, “Encourager la ratification de tous les instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments”. 

2. Sélection et nomination 

Le SCA note que l’article 13(6) prévoit que le Ministre convient avec le Service des nominations 

publiques des critères et du processus de sélection à mettre en œuvre pour pourvoir tout poste vacant 

au sein de la Commission. Si l’article 13 de la Loi énonce certaines exigences relatives au processus 

de sélection et de nomination, notamment celles visant à garantir la diversité et le pluralisme et à publier 

les avis de vacance de poste, la loi ne prévoit aucun critère ni processus de sélection permanent. De 

plus, le processus actuellement prévu par la loi n’est ni suffisamment large ni suffisamment transparent. 

En particulier, il n’inclut pas les exigences suivantes : 

- Favoriser une large consultation et/ou une participation au processus de soumission des 

candidatures, de criblage, de sélection et de nomination, notamment de la société civile ; et 

- Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés et objectifs. 

Le SCA note que, suite à sa recommandation de 2021, l’IHREC a fourni une note d’information officielle 

sur les normes internationales de sélection et de nomination, ainsi que sur la recommandation qui lui 

était adressée à ce sujet, au Service des nominations publiques, afin de faciliter leur mise en œuvre. 

Il est essentiel d’assurer la formalisation d’un processus de sélection et de nomination de l’organe 

décisionnel de l’INDH, qui doit être clair, transparent, participatif et consacré moyennant une loi, un 

règlement ou des directives administratives contraignantes, selon ce qui convient. Le processus de 

sélection doit se faire au mérite et assurer le pluralisme, afin de garantir l’indépendance de l’INDH et 

de susciter la confiance de la population vis-à-vis de ses hauts responsables.  

Le SCA réitère sa recommandation de 2021 et encourage l’IHREC à plaider en faveur de la 

formalisation et de l’application d’un processus garantissant une large participation de la société civile 
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à la sélection et à la nomination des membres, ainsi qu’à l’évaluation des candidats sur la base de 

critères prédéterminés et objectifs. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, ‘Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme’. 

3. Financement adéquat 

L’IHREC a fait état d’une augmentation constante de son budget au cours des six dernières années. 

Le SCA prend note de l’élargissement des mandats de l’IHREC, notamment en tant que mécanisme 

de suivi indépendant en vertu de la Convention relative aux droits des personnes handicapées et 

rapporteur national indépendant sur la traite des êtres humains, ainsi que ses pouvoirs en vertu de la 

loi de 2021 sur l’information relative à l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes, son 

mandat conjoint avec les organismes de défense des droits humains et de l’égalité d’Irlande du Nord 

sur les questions d’égalité et de droits à l’échelle de l’île, et ses nouvelles responsabilités au titre des 

normes européennes applicables aux organismes de promotion de l’égalité et de la loi européenne sur 

l’intelligence artificielle.  

Le SCA souligne qu’un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir 

l’amélioration progressive et graduelle du fonctionnement des INDH et la réalisation de leur mandat. 

En particulier, Lorsque l’INDH se voit confier des responsabilités supplémentaires par l’État, des 

ressources financières supplémentaires devraient être fournies pour lui permettre de s’acquitter de ces 

fonctions. 

Le SCA recommande à l’IHREC de plaider en faveur des ressources supplémentaires pour lui 

permettre de mettre en œuvre les mandats additionnels qui lui sont confiés. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement adéquat 

des INDH”. 

4. Rapports annuels des INDH 

Le rapport d’activité de l’IHREC ne comporte pas de section consacrée à la situation des droits de 

l’homme en Irlande. Le SCA prend note de la réponse de l’IHREC selon laquelle le rapport annuel 2025 

contient un aperçu de la situation des droits de l’homme en Irlande, établi par le Commissaire en chef, 

et que, depuis 2025, l’IHREC publie un rapport distinct analysant l’état des droits de l’homme en Irlande, 

rapport qu’elle entend continuer de publier régulièrement. 

Les rapports annuels permettent de mettre en lumière les principales évolutions de la situation des 

droits de l’homme dans un pays et offrent un compte rendu public, et donc un contrôle public, de 

l’efficacité d’une INDH. Ils constituent également un moyen pour une INDH de formuler des 

recommandations au gouvernement et de veiller au respect des droits de l’homme par ce dernier. Le 

SCA estime important que l’INDH élabore et publie un rapport annuel sur la situation des droits de 

l’homme et recommande à l’IHREC de continuer à publier un tel rapport concernant l’Irlande. 

Le SCA note par ailleurs que la loi ne prévoit pas que le rapport annuel de l’IHREC soit discuté par le 

Parlement.  

Tout en constatant que, dans la pratique, l’IHREC favorise la visibilité de son rapport annuel et entretient 

un dialogue régulier avec le Parlement, le SCA recommande à l’IHREC de plaider en faveur de 

modifications appropriées de sa loi constitutive afin d’établir un processus permettant au Parlement 

d’examiner et de discuter de son rapport annuel. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11 ‘Rapports annuels des 

INDH’. 

5. Révocation 

L’article 14(2) de la loi prévoit que le Gouvernement peut révoquer un membre qui manque à ses 

fonctions pendant une période continue d’au moins trois mois « sans motif légitime », sur résolution 

adoptée par les deux chambres du Parlement, une expression non définie par la loi. L’IHREC note que 
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cette expression est définie de manière extensive en droit pénal et civil et qu’elle conférerait au membre 

un droit de réponse et exigerait l’accord de la majorité des commissaires.  

Le SCA souligne que les motifs de révocation doivent être clairement définis et se limiter aux actions 

qui nuisent à la capacité des membres de remplir le mandat de l’institution. 

Le SCA recommande à l'IHREC de plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante afin de définir 

clairement ce qui constitue un « motif raisonnable » aux fins de révocaton. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des fonctions 

des membres de l’organe de décision des INDH”. 

6. Mandat 

Le SCA constate que la loi ne précise pas si le Commissaire en chef ou les Commissaires exercent 

leurs fonctions à temps plein. Il reconnaît que, dans les faits, le Commissaire en chef exerce ses 

fonctions à temps plein, son rang étant similaire à celui de secrétaire adjoint dans la fonction publique.  

Le SCA estime que la loi constitutive d’une INDH devrait prévoir explicitement que son organe 

décisionnel comprenne des membres rémunérés à temps plein, afin de garantir la stabilité des mandats 

et l’exercice continu et effectif des fonctions de l’INDH. 

Le SCA recommande à l’IHREC de plaider en faveur de modifications de sa loi constitutive afin de 

prévoir expressément la présence de membres à temps plein.  

L’article 12 (3) de la loi prévoit que les membres sont nommés pour une durée maximale de cinq ans, 

fixée par le Président de l’Irlande, sur avis du Gouvernement. Le SCA constate que la loi ne précise 

pas la durée minimale du mandat de chaque membre, à l’exception des personnes nommées le jour 

de la création de l’IHREC. Dans les faits, l’IHREC indique que, hormis la première nomination, tous les 

membres ont été nommés jusqu’à présent pour un mandat de cinq ans. 

Une durée minimale de mandat appropriée est essentielle pour garantir l’indépendance des membres 

de l’INDH et assurer la continuité de ses programmes et services. S’appuyant sur une pratique 

éprouvée, le SCA recommande d’inscrire dans la loi constitutive de l’INDH une durée de mandat de 

trois (3) à sept (7) ans, renouvelable une fois. 

Le SCA recommande à l’IHREC de plaider en faveur d’amendements législatifs visant à instaurer une 

durée minimale de mandat fixe pour les membres de la Commission.  

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.3 et à ses Observations générales 2.1, “Garantie des 

fonctions des membres de l’organe de décision des INDH” et 2.2, “Membres à temps plein d’une 

institution nationale des droits de l’homme”. 

7. Protection contre la responsabilité pénale et civile pour les actes et décisions officiels pris 

de bonne foi 

Le SCA constate que la loi ne prévoit pas d’immunité explicite pour la direction et le personnel de 

l’IHREC concernant les actes officiels accomplis de bonne foi. Il note également que l’article 9(4) de la 

loi, qui confère à l’IHREC le statut de personne morale pouvant intenter une action en justice et être 

poursuivie en justice, et qui, selon l’INDH, offre à ses membres et à son personnel une protection 

générale contre la responsabilité civile, à condition qu’ils agissent de bonne foi dans l’exercice de leurs 

fonctions. Par ailleurs, l’IHREC a indiqué que le personnel d’autres organismes indépendants en Irlande 

bénéficie d’une protection contre la diffamation. 

Le SCA estime que les membres et le personnel devraient être protégés de toute responsabilité civile 

pour les actes officiels accomplis de bonne foi. Il juge préférable que ces protections soient 

explicitement prévues dans la loi constitutive de l’INDH ou dans une autre loi d’application générale. Le 

SCA encourage donc l’IHREC à continuer de plaider en faveur de protections juridiques suffisantes 

pour ses membres et son personnel contre toute responsabilité juridique liée à des actes accomplis 

dans l’exercice de leurs fonctions. 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 47e session – avril 2026 

15 
 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.3, “Protection contre la 

responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de fonctions officielles”. 

8. Personnel 

L’article 24 de la loi prévoit que l’IHREC peut recruter le personnel qu’elle juge nécessaire et fixer les 

conditions d’emploi et le grade de ce personnel, sous réserve de l’approbation du ministre de l’Égalité 

et du ministre des Dépenses publiques et de la Réforme. 

Le SCA note que l’IHREC, en tant qu’organisme public, est soumise aux règles générales de la fonction 

publique, ce qui peut, dans certains cas, limiter sa capacité à recruter du personnel de manière 

indépendante et à sélectionner des candidats qualifiés, certains postes devant être pourvus en interne 

ou au sein de la fonction publique. Les INDH devraient être habilitées par la loi à déterminer leur 

structure de personnel et les compétences requises pour remplir leur mandat, à fixer d’autres critères 

appropriés et à sélectionner leur personnel conformément à la législation nationale. 

Le SCA recommande donc à l’IHREC de plaider en faveur d’amendements appropriés afin de lui 

permettre de fixer des critères de manière indépendante et de recruter son personnel de façon 

cohérente, tout en tenant compte des règles générales de la fonction publique. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 2.4, “Recrutement et 

conservation du personnel des INDH”. 

 

1.4 Malaisie : Commission des droits de l’homme de la Malaisie (SUHAKAM) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer la SUHAKAM au statut « A ». 

Le SCA reconnaît que la SUHAKAM continue de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et 

encourage donc l’institution à poursuivre ces efforts. 

Le SCA prend note de la modification législative de 2024 relative à la loi habilitante de la SUHAKAM et 

fait état d’un processus en cours visant à proposer de nouveaux amendements. Il encourage vivement 

la SUHAKAM à veiller à ce que tous les amendements proposés soient conformes aux Principes de 

Paris. Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de 

Paris et aux recommandations formulées par le SCA au cours de chaque examen. 

Le SCA note : 

1. Mandat 

L’article 4 de la loi confère à la SUHAKAM le pouvoir d’étudier et de vérifier toute violation des droits 

humains et de visiter tout lieu de détention, institution ou autre lieu, conformément aux procédures 

prescrites par la loi ou spécifiées dans les directives relatives à ces lieux. Le SCA note que la loi interdit 

à la SUHAKAM d’effectuer des contrôles inopinés des lieux de privation de liberté. Le SCA prend acte 

des rapports de SUHAKAM indiquant qu’elle travaille actuellement sur la proposition d’un amendement 

à la loi afin d’instaurer un préavis de 24 heures avant toute visite dans un lieu de privation de liberté. 

Tout en saluant les efforts déployés par la SUHAKAM pour modifier la loi, il convient de souligner que 

la proposition d’instaurer un préavis de 24 heures avant toute visite dans un lieu de privation de liberté 

ne garantit pas la possibilité d’effectuer des visites inopinées. 

Le SCA insiste sur le fait que toutes les INDH devraient être investies, par la loi, de fonctions spécifiques 

pour promouvoir et protéger les droits humains. Ce mandat devrait autoriser un accès libre et sans 

préavis aux lieux de détention et permettre aux INDH d’examiner les locaux, documents, équipements 

et biens sans notification préalable. 

Le SCA encourage donc la SUHAKAM à poursuivre son plaidoyer en faveur d’un mandat explicite 

autorisant les visites inopinées dans tous les lieux de privation de liberté.  
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Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1 et A.2, ainsi qu’à son Observation générale 1.2, ‘Mandat 

en matière de droits de l’homme’. 

 

2. Sélection et nomination 

Les commissaires de la SUHAKAM sont nommés par le Roi sur recommandation du Premier ministre, 

conformément à l’article 5(2) de la loi n° 597 sur la Commission des droits de l’homme de Malaisie (la 

Loi). La Loi exige également que le Premier ministre consulte un comité de sélection. Conformément à 

l’article 11 de la Loi, ce comité comprend le Secrétaire général du Gouvernement, le président de la 

SUHAKAM et trois représentants d’organisations de la société civile compétentes en matière de droits 

de l’homme, nommés par le Premier ministre. Le secrétariat du comité est assuré par la Division des 

affaires juridiques du Cabinet du Premier ministre, tandis que le Comité est présidé par le Secrétaire 

général du Gouvernement. 

Rappelant ses préoccupations antérieures, le SCA constate que l’absence d’obligation légale pour le 

Premier ministre de formuler des recommandations à partir de la liste de candidats établie par le Comité 

de sélection indépendant ouvre la voie à des ingérences politiques. Le SCA réaffirme que le processus 

de sélection actuel, tel qu’il est inscrit dans la loi, n’est ni suffisamment large ni suffisamment 

transparent. 

Le SCA prend acte des informations selon lesquelles la SUHAKAM prépare une proposition visant à 

remédier à ces préoccupations. Il est donc recommandé à la SUHAKAM de continuer à plaider en 

faveur de l’adoption d’amendements à la loi afin de garantir que le processus exige la publication des 

postes vacants, ainsi que des critères clairs et uniformes sur lesquels le Comité de sélection se fonde 

pour évaluer le mérite des candidats. Le SCA recommande également que les amendements prévoient 

une large consultation et/ou participation au processus de soumission des candidatures, de criblage, 

de sélection et de nomination, ainsi qu’un fonctionnement indépendant du Comité. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, ‘Sélection et désignation 

de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme’. 

3. Indépendance 

Les articles 10, 22 et 23 de la loi prévoient le pouvoir et/ou le consentement du Ministre des Droits de 

l’Homme d’édicter des règlements ou un code de conduite. La SUHAKAM indique qu’en pratique, le 

Premier ministre n’interfère pas avec l’indépendance et le fonctionnement de l’institution. 

La SUHAKAM indique qu’elle travaille actuellement sur une proposition d’amendements visant à 

supprimer l’autorité du ministre sur le fonctionnement et l’indépendance de l’institution, telle qu’elle est 

inscrite dans la loi, notamment par le biais de propositions réglementaires. 

Les dispositions actuelles de la loi habilitante, qui confèrent au ministre le pouvoir de déterminer, entre 

autres, les règlements, le code de conduite et les procédures de révocation, portent atteinte à 

l’indépendance de la SUHAKAM. Le SCA souligne que les INDH doivent être indépendantes du 

gouvernement quant à leur structure, leur composition, leur processus décisionnel et leur mode de 

fonctionnement, et qu’elles doivent être habilitées à examiner et à déterminer leurs priorités 

stratégiques sans ingérence politique. 

Le SCA recommande donc à la SUHAKAM de poursuivre son plaidoyer en faveur de modifications de 

sa loi constitutive afin de garantir et de renforcer son indépendance fonctionnelle et opérationnelle. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris B.1, B.2, B.3, C(a) et à son Observation générale 1.9, 

‘Représentants politiques dans les INDH’. 

4. Financement adéquat 

La SUHAKAM signale que son budget a stagné alors même qu’elle s’efforce d’améliorer sa présence 

régionale et qu’elle s’est récemment vue confier un mandat relatif aux droits de l’enfant suite aux 

amendements de 2024. 
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Le SCA souligne que, pour fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d’un niveau de 
financement approprié afin de garantir son indépendance et sa capacité à déterminer librement ses 
priorités et ses activités. Elle doit également avoir le pouvoir d’allouer des fonds en fonction de ses 
priorités. En particulier, un financement adéquat devrait assurer, dans une mesure raisonnable, 
l’amélioration progressive et graduelle du fonctionnement de l’Institution et l’accomplissement de son 
mandat. Plus précisément, lorsque l’INDH se voit confier des responsabilités supplémentaires par 
l’État, des ressources financières supplémentaires devraient être fournies pour lui permettre de 
s’acquitter de ces fonctions. 
 
Le SCA recommande donc à la SUHAKAM de plaider en faveur d’un financement accru et approprié 

pour mettre en œuvre adéquatement son mandat actuel, établir une présence régionale en Malaisie du 

Nord et en Malaisie péninsulaire, renforcer les capacités de ses bureaux régionaux à Sabah et 

Sarawak, et remplir son mandat relatif aux droits de l’enfant. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, ‘Financement adéquat’. 

5. Rapports annuels 

L’article 21 de la loi exige que la SUHAKAM soumette des rapports annuels et thématiques au 

Parlement. Les rapports annuels doivent être présentés au plus tard lors de la première séance du 

Parlement de l’année suivante, tandis que les rapports thématiques peuvent être soumis à tout moment.  

Le SCA note que, si certains rapports ont déjà fait l’objet de débats parlementaires, la loi n’exige pas 

que les rapports de la SUHAKAM soient débattus par le Parlement. Le SCA note que le dernier rapport 

annuel accessible au public couvre l’année 2023 et que la SUHAKAM indique que le rapport 2024 sera 

déposé devant le Parlement en 2026, tandis que le rapport 2025 est en cours de rédaction. Le SCA 

prend acte du rapport de la SUHAKAM faisant état de propositions d’amendements visant à permettre 

le dépôt de son rapport au cours de l’année, ce qui exigerait un débat parlementaire. La SUHAKAM 

indique également que, dans les faits, ses rapports sont débattus par le Parlement. 

Le SCA réaffirme qu’il est essentiel que la loi habilitante d’une INDH établisse un processus selon 

lequel les rapports de l’institution, y compris un rapport général sur la situation des droits de l’homme, 

doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. Il est important qu’une INDH 

élabore, publie et diffuse largement un rapport annuel sur la situation des droits humains dans son 

pays, tant en général que sur des questions plus spécifiques.  Le SCA recommande donc à la 

SUHAKAM de publier et de diffuser largement ses rapports en temps opportun et de continuer à plaider 

pour que ses rapports soient débattus par le Parlement.  

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports annuels des 

INDH”. 

6. Révocation 

L’article 10 de la loi prévoit la révocation d’un membre de la SUHAKAM sur recommandation du Premier 

ministre, laquelle doit se fonder sur le rapport d’un tribunal d’enquête. Le Premier ministre nomme les 

trois membres de ce tribunal, et leurs activités sont menées selon les procédures qu’il détermine. 

Cette disposition instaure une procédure de révocation qui n’est pas exempte du pouvoir discrétionnaire 

des autorités de nomination et n’offre pas une protection suffisante contre les ingérences politiques. La 

loi ne précise pas les critères de sélection des membres du tribunal d’enquête, et leur nomination relève 

du seul pouvoir discrétionnaire du Premier ministre. Le SCA souligne que la loi habilitante d’une INDH 

doit prévoir une procédure de révocation indépendante et objective afin de garantir un mandat stable 

et sûr, condition essentielle au renforcement de son indépendance.  

Le SCA prend note des amendements apportés à la loi et s’en félicite, prévoyant la création d’un tribunal 

d’enquête chargé de déterminer si des membres de la SUHAKAM ont enfreint le code de déontologie. 

Le SCA recommande toutefois à la SUHAKAM de plaider en faveur d’amendements supplémentaires 

afin de garantir une procédure de révocation indépendante et objective. 
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Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des fonctions 

des membres de l’organe de décision des INDH”. 

7. Membres à temps plein 

La SUHAKAM a indiqué que le président, le commissaire en chef aux droits de l’enfant et les deux 

commissaires aux droits de l’enfant sont nommés et rémunérés à temps plein. Cependant, la loi ne 

prévoit pas explicitement la nomination des membres de la SUHAKAM à temps plein. Le SCA note 

également que la SUHAKAM a proposé un amendement relatif à la présence de membres à temps 

plein, mais que cette proposition n’a pas abouti. 

La CSA réitère sa préoccupation quant à la nécessité, pour la loi constitutive d’une INDH, de prévoir 

que son organe décisionnel comprenne des membres rémunérés à temps plein afin de garantir 

l’indépendance de l’INDH face aux conflits d’intérêts, réels ou apparents, la stabilité de la durée des 

mandats, une gestion régulière et appropriée du personnel, ainsi que l’exercice continu et effectif des 

fonctions de l’institution. 

Le SCA prend acte des informations selon lesquelles la SUHAKAM propose des dispositions 

permettant au Roi de désigner des membres à temps plein. Il est recommandé à la SUHAKAM de 

poursuivre son plaidoyer en faveur de mesures visant à modifier la loi de manière appropriée. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, ‘Membres à temps plein 

d’une INDH’. 

 

1.5 Namibie: Bureau du Médiateur (Ombudsman) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le Médiateur au statut « A ». 

Le SCA salue les efforts déployés par le Médiateur pour répondre aux préoccupations qu’il avait 

précédemment soulevées, notamment par un plaidoyer continu en faveur de la modification de sa loi 

habilitante. Le SCA note que la nécessité d’une réforme législative a été évoquée lors des précédents 

examens de l’institution, notamment lors de ses 33e et 44e sessions. Il prend également note des 

informations fournies par le Médiateur selon lesquelles le projet de loi relatif au Médiateur, après avoir 

été déposé au Parlement en février 2025 puis retiré, a été révisé suite à son examen par le Comité 

ministériel de la législation et devrait être redéposé en 2026. 

Bien que le SCA ait recommandé la re-accréditation de l’INDH sur la base des mesures proactives 

prises pour plaider en faveur de la modification de son cadre législatif et de son fonctionnement, et 

constatant qu’une réforme législative est en cours, il souhaite souligner que les INDH accréditées au 

statut A devraient prendre des mesures raisonnables visant à renforcer leur efficacité et leur 

indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux recommandations formulées par le SCA 

au cours de chaque examen. 

Le SCA encourage également le Médiateur à exhorter les autorités compétentes à adopter rapidement 

des amendements afin d’améliorer et de renforcer l’efficacité et l’indépendance de l’INDH, 

conformément aux Principes de Paris.  

Le SCA note : 

1. Indépendance 

L'article 89 de la Constitution namibienne garantit l'indépendance du Bureau du Médiateur. Cependant, 

dans les faits, les modalités administratives, notamment budgétaires, la gestion des ressources 

humaines et d'approvisionnement, restent du ressort du ministère de la Justice, et le Bureau est 

présenté comme une direction dans le plan stratégique du ministère. 

Le Médiateur a informé le SCA qu'en sa qualité de titulaire de mandat, il n'est rattaché à aucun ministre 

et qu'il n'y a aucune ingérence dans les enquêtes, les rapports ou la définition des priorités. Il a toutefois 

précisé que cette situation résulte du fait que la Constitution a institué le Médiateur comme une 

personne physique et non comme un organisme doté de sa propre structure administrative. 
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Le SCA souligne que les Principes de Paris exigent qu'une institution nationale des droits de l'homme 

soit indépendante du gouvernement quant à sa structure, sa composition, son processus décisionnel 

et son mode de fonctionnement. Le SCA recommande donc au Médiateur de continuer à plaider en 

faveur d'amendements visant à renforcer et à établir le Bureau du Médiateur comme une institution 

distincte et opérationnellement autonome, notamment par la mise en place d'une disposition légale 

prévoyant la nomination d'un Médiateur adjoint.  

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.2 et à ses Observations générales 1.1, ‘Etablissement des 

INDH’ et 2.7, ‘Règlement administratif des INDH’. 

2. Mandat 

Le SCA réaffirme que le mandat du Médiateur, dans le cadre juridique actuel, demeure limité à la 

protection des droits et libertés constitutionnels énoncés au chapitre 3 de la Constitution. Le SCA note 

également qu’une proposition visant à élargir la définition des droits de l’homme pour y inclure les droits 

contenus dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par la Namibie a 

été retirée du projet de loi. En outre, le SCA constate que la loi en vigueur ne prévoit pas explicitement 

le pouvoir d’effectuer des visites inopinées dans les lieux de privation de liberté. 

Le SCA note en outre que, bien que le Médiateur mène des activités de promotion, notamment des 

formations à l’éducation aux droits de l’homme dans 14 régions du pays, la loi ne fait pas explicitement 

référence à un mandat de « promotion » des droits de l’homme.  

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur de modifications de sa loi 

habilitante afin d’y inclure expressément la promotion et la protection de tous les droits humains, 

notamment les droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que la possibilité de visites inopinées et 

sans préavis dans les lieux de privation de liberté. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris, A.1, A.2 et A.3 et à son Observation générale 1.2, ‘Mandat 

relatif aux droits de l’homme’. 

3. Encourager la ratification et la mise en œuvre des normes internationales 

Le SCA réaffirme que la loi habilitante actuelle ne confère pas explicitement au Médiateur le mandat 

d’encourager la ratification des instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme, 

ni l’adhésion à ces instruments. 

Le SCA encourage le Médiateur à poursuivre ses efforts pour modifier sa loi habilitante afin d’y inclure 

un mandat explicite à cet égard. 

Le SCA renvoie à l’Observation générale 1.3, “Encourager la ratification de tous les instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments”. 

4. Sélection et nomination 

Conformément à l’article 90(1) de la Constitution, le Président nomme le Médiateur sur 

recommandation de la Commission du service judiciaire. Le SCA prend note de la déclaration du 

Médiateur selon laquelle, en pratique, les postes vacants sont publiés et les entretiens se déroulent 

désormais publiquement. Toutefois, le SCA constate également que ces garanties ne sont pas encore 

explicitement inscrites dans le cadre juridique.  

Le SCA réaffirme l’importance d’inscrire dans la loi un processus de sélection et de nomination clair, 

transparent et participatif. Ce processus devrait notamment prévoir la publication à grande échelle des 

avis de vacance de poste, la maximisation du nombre de candidats potentiels issus de divers groupes 

sociaux, la promotion d’une large consultation et participation, y compris de la société civile, et la 

garantie d’une représentation adéquate des femmes et des hommes. Le SCA encourage donc le 

Médiateur à poursuivre son plaidoyer en faveur d’amendements visant à formaliser un tel processus 

pour la nomination du Médiateur et du Médiateur adjoint. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, ‘Sélection et désignation 

de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme’. 
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5. Durée du mandat 

L’article 90(2) de la Constitution stipule que le Médiateur exerce ses fonctions jusqu’à l’âge de 65 ans 

et que le Président peut porter cet âge à 70 ans. Le SCA réitère sa préoccupation quant à l’absence 

de limitation de la durée du mandat du Médiateur et constate que le projet de loi relatif au Médiateur 

maintient cette disposition. 

Afin de promouvoir l’indépendance institutionnelle, le SCA préconise l’inscription dans la loi constitutive 

du Médiateur d’un mandat de trois à sept ans, renouvelable une fois. 

Le SCA encourage le Médiateur à poursuivre son plaidoyer en faveur de modifications de son cadre 

juridique afin de prévoir une telle durée fixe pour le Médiateur et le Médiateur adjoint. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, ‘Membres à temps plein 

d’une INDH’. 

6. Révocation 

L’article 94 de la Constitution prévoit la révocation du Médiateur pour cause d’incapacité mentale ou de 

faute grave. Le SCA rappelle que la notion de « faute grave » demeure imprécise et qu’aucune garantie 

procédurale claire n’a été établie par la loi. 

Le SCA prend note de l’indication du Médiateur selon laquelle les garanties procédurales devraient être 

définies par voie réglementaire plutôt que par une loi. Le SCA estime que les garanties établies par 

voie réglementaire pourraient être modifiées plus facilement que celles prévues par la loi habilitante, 

ce qui risquerait d’affaiblir la sécurité d’emploi du Médiateur. 

Le SCA recommande que la procédure et les motifs de révocation soient clairement définis et inscrits 

dans la loi habilitante, avec des garanties procédurales transparentes de recours et d’appel. Ces 

exigences garantissent la sécurité d’emploi des membres de l’organe directeur et sont essentielles pour 

assurer l’indépendance et la confiance du public envers la haute direction d’une institution nationale 

des droits de l’homme.  

Le SCA se réfère à l’Observation générale 2.1, “Garantie des fonctions des membres de l’organe de 

décision des INDH”. 

7. Autonomie financière 

Le SCA rappelle que le Médiateur ne dispose pas d’une ligne budgétaire distincte au sein du budget 

de l’État et que, dans les faits, son budget continue d’être traité par le ministère de la Justice. Le SCA 

constate que le projet de loi relatif au Médiateur, dans sa version actuelle, n’établit pas explicitement 

de ligne budgétaire ni de crédit budgétaire distincts au sein du budget de l’État. 

Le SCA réaffirme que les fonds publics devraient être alloués par le biais d’une ligne budgétaire 

distincte, applicable uniquement à l’INDH, et débloqués régulièrement de manière à ne pas nuire à ses 

fonctions, à sa gestion courante et au maintien en poste de son personnel. 

Le SCA encourage le Médiateur à poursuivre ses efforts pour obtenir des amendements à sa loi 

constitutive afin de préciser la source de son financement et de lui attribuer une ligne budgétaire 

spécifique au sein du budget de l’État.  

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, ‘Financement adéquat’. 

8. Pluralisme et personnel  

Le SCA réaffirme que la loi habilitante n’autorise pas le Médiateur à recruter directement son personnel 

et n’impose pas le pluralisme au sein de son bureau. Le Bureau du Médiateur est composé d’un seul 

membre et le poste de Médiateur adjoint/Défenseur des enfants est actuellement vacant. De plus, le 

personnel du Bureau du Médiateur est détaché de la fonction publique. 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 47e session – avril 2026 

21 
 

Le SCA prend note avec préoccupation du fait que le chef des opérations du Bureau, également 

détaché de la fonction publique, relève du directeur exécutif du ministère de la Justice pour les 

questions administratives. 

Le SCA réaffirme qu’une institution nationale des droits de l’homme (INDH) devrait pouvoir recruter et 

gérer son propre personnel, y compris sa haute direction, selon des processus clairs, transparents, 

fondés sur le mérite et relevant de son seul pouvoir discrétionnaire. Il rappelle également que le 

pluralisme devrait être garanti par la nomination rapide d’un Médiateur adjoint et par la composition du 

personnel. 

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur de modifications législatives visant 

à habiliter l’institution à recruter et gérer directement son propre personnel, à garantir la nomination 

rapide d’un Médiateur adjoint et à exiger le pluralisme au sein de son personnel.  

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.1 et B.2 ainsi qu’à ses Observations générales 1.7, “Assurer 

le pluralisme de l’INDH” et 2.4, “Recrutement et conservation du personnel des INDH”. 

9. Rapports 

L’article 6 (1) de la Loi sur le Médiateur oblige ce dernier à soumettre un rapport annuel (et tout rapport 

spécial) au Président de l’Assemblée nationale. La Loi n’indique cependant pas explicitement que ce 

rapport doive être examiné par le Parlement. Il n’est pas certain que, dans la pratique, ces rapports 

soient systématiquement débattus et examinés par le Parlement. 

Le SCA encourage le Médiateur à poursuivre son plaidoyer en faveur de modifications de sa loi 

habilitante afin d’établir clairement une procédure d’examen de ses rapports par le Parlement, 

notamment en imposant aux autorités compétentes l’obligation de répondre à ses recommandations 

dans un délai raisonnable. 

Le SCA se réfère à son Observation générale 1.11, ‘Rapports annuels des INDH’. 

 

1.6 Pays-Bas : Institut néerlandais des droits de l’homme (NIHR) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le NIHR au statut « A ». 

Le SCA reconnaît et encourage les efforts déployés par le NIHR pour promouvoir et protéger les droits 

de l’homme aux Pays-Bas. 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut « A » devraient prendre des mesures raisonnables 

pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA note que : 

1. Mandat relatif aux droits de l’homme 

Le SCA note que la juridiction du NIHR s’étend aux territoires néerlandais des Caraïbes (Bonaire, Saint-

Eustache et Saba). Toutefois, la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 

handicapées (CDPH), l’OPCAT et la Convention d’Istanbul ne sont actuellement pas applicables à ces 

territoires. Par conséquent, le NIHR ne peut exercer pleinement son mandat sur ces territoires.  

Le SCA note que Curaçao, Aruba et Saint-Martin font partie du Royaume des Pays-Bas en tant que 

pays autonomes où l’INDH n’a pas de mandat. 

Le SCA souligne que le mandat d’une INDH doit être interprété de manière large et ciblée afin de 

promouvoir une définition progressive des droits de l’homme, incluant tous les droits énoncés dans les 

instruments internationaux, régionaux et nationaux. Le SCA souligne qu’il est particulièrement 

important de garantir l’accessibilité à l’INDH pour les personnes ou les groupes les plus vulnérables, 

qui auraient autrement des difficultés à signaler toute violation de leurs droits fondamentaux. 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 47e session – avril 2026 

22 
 

Le SCA encourage l’INDH à continuer de plaider en faveur des mesures législatives nécessaires pour 

garantir la pleine applicabilité, dans les territoires néerlandais des Caraïbes, des traités et conventions 

internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels l’État est partie, notamment l’OPCAT et la CDPH. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1 et A.2 et à son Observation générale 1.2, ‘Mandat relatif 

aux droits de l’homme’.  

2. Composition 

L’article 14 de la loi relative au NIHR prévoit que l’Institut est composé de neuf à douze membres, dont 

un président et deux vice-présidents. Des membres suppléants peuvent également être nommés. Suite 

aux recommandations du Comité Sorgdrager en 2024, le NIHR a adopté un règlement intérieur 

réduisant le Conseil d’administration à cinq membres. La composition actuelle de l’organe directeur 

constitue un manquement grave aux exigences de la loi relative au NIHR. 

Le SCA souligne que les Principes de Paris exigent clairement que le texte constitutionnel ou législatif 

définisse le mandat de l’Institution nationale ainsi que la composition de son organe de direction. 

Le SCA note que, si des mesures transitoires peuvent être adoptées dans des circonstances 

exceptionnelles, tout écart par rapport à la législation habilitante n’est pas encouragé et doit faire l’objet 

d’une modification législative opportune afin de garantir la pleine conformité avec le cadre juridique. 

Le SCA recommande à l’Institut prenne les mesures nécessaires pour que la composition de son 

organe directeur soit pleinement conforme aux exigences de la loi constitutive de l’INDH. 

Le SCA se réfère au Principe A.2 de Paris et à son Observation générale 1.1, ‘L’établissement des 

INDH’. 

3. Durée du mandat 

L’article 17 (2) de la loi constitutive prévoit que les membres et les membres suppléants sont nommés 

pour un mandat maximal de six ans et peuvent être reconduits immédiatement. Dans les faits, l’INDH 

a commencé à mettre en œuvre un dispositif interne de nomination des membres pour un mandat de 

trois ans, renouvelable une fois pour six ans après une évaluation interne positive. 

Une durée minimale de mandat appropriée est essentielle pour garantir l’indépendance des membres 

de l’INDH et assurer la continuité de ses programmes et services. À titre de pratique éprouvée, le SCA 

recommande d’inscrire dans la loi constitutive de l’INDH une durée de mandat comprise entre trois (3) 

et sept (7) ans, renouvelable une fois.  

Le SCA recommande à l’Institut de plaider en faveur de modifications de sa loi constitutive afin de 

prévoir une durée minimale de mandat et une période de renouvellement fixes pour les membres du 

Conseil d’administration. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, ‘Membres à temps plein 

d’une INDH'. 

4. Rapport annuel 

L’article 8 de la loi prévoit que l’Institut doit publier son rapport annuel et ses recommandations et que 

le ministre compétent doit lui donner la possibilité de discuter avec lui des enquêtes, rapports, 

recommandations et avis. Conformément à la motion parlementaire adoptée en 2011 (Documents 

parlementaires II, 2010/11, 32467, n° 20) dans le cadre de la création de l’Institut, le gouvernement est 

tenu d’adresser une réaction formelle au Parlement au sujet du rapport de l’Institut dans les 60 jours 

suivant sa réception.  

Le SCA estime important que la loi habilitante établisse une procédure garantissant que les rapports 

de l’institution doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. 

Le SCA encourage l’Institut à plaider en faveur d’une modification appropriée de sa loi habilitante afin 

de garantir une procédure permettant au Parlement de débattre et d’examiner ses rapports. 
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Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, ‘Rapports annuels des 

INDH’. 

5. Financement adéquat 

L’INDH a fait état d’une augmentation constante de son budget au cours des quatre dernières années. 
Toutefois, Le SCA note que de nouveaux mandats seront attribués à l’institution et que le budget actuel 
pourrait s’avérer insuffisant pour assurer pleinement ces fonctions supplémentaires. L’Institut a été 
désigné comme Mécanisme national de prévention au titre de l’OPCAT et a également été reconnu 
comme l’autorité publique chargée de la protection des droits fondamentaux en vertu de l’article 77 de 
la directive européenne sur l’intelligence artificielle. Le SCA souligne qu’un financement adéquat 
devrait, dans une mesure raisonnable, garantir l’amélioration progressive et graduelle des opérations 
de l’INDH et la réalisation de son mandat. Plus précisément, lorsque l’INDH se voit confier des 
responsabilités supplémentaires par l’État, des ressources financières supplémentaires devraient être 
fournies pour lui permettre de s’acquitter de ces fonctions. 
 
Le SCA recommande donc à l’Institut de plaider en faveur de ressources supplémentaires lui 
permettant de mettre en œuvre l’ensemble des mandats supplémentaires qui lui sont confiés. 
 
Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, ‘Financement adéquat’. 
 

1.7 Rwanda : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer la CNDH au statut « A ». 

Le SCA reconnaît le contexte difficile dans lequel la CNDH opère et les mesures prises pour répondre 

aux préoccupations relatives à son indépendance, notamment l’obligation d’obtenir l’autorisation du 

pouvoir exécutif avant tout déplacement à l’étranger pour des missions officielles. Les efforts déployés 

par la CNDH pour renforcer son interaction et son engagement auprès du système international des 

droits de l’homme, ainsi que ses tentatives de traiter les violations des droits de l’homme, sont 

reconnus. Le SCA note que la CNDH plaide actuellement en faveur de l’adoption d’un projet 

d’amendement à sa loi habilitante, actuellement déposé et débattu au Parlement, son adoption étant 

prévue pour début mai 2026. Ces amendements, s’ils sont adoptés, répondront à la plupart des 

préoccupations du SCA concernant la loi habilitante. 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut « A » devraient prendre des mesures raisonnables 

pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par Le SCA lors de son examen. 

 

Le SCA note : 

1. Traitement des violations des droits de l’homme 

Le SCA prend note du travail entrepris par la CNDH pour traiter les violations des droits de l’homme 

par le biais du Mécanisme national de prévention (MNP), du suivi régulier et du traitement de certaines 

allégations telles que la détention illégale, les disparitions forcées et la liberté d’expression, ainsi que 

la formation des acteurs concernés. 

Le SCA considère les INDH comme des organes indépendants et impartiaux chargés d’enquêter sur 

les allégations de violations avec diligence, rigueur et efficacité. La CNDH est tenue de promouvoir et 

de garantir le respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et le renforcement de l’état 

de droit en toutes circonstances, sans exception. La CNDH est tenue de publier des déclarations 

publiques et des rapports réguliers et détaillés en temps opportun afin de traiter les violations urgentes 

des droits de l’homme. 

Le SCA recommande donc à la CNDH d’étendre et de renforcer ses activités de protection des droits 

de l’homme et assurer une communication efficace sur les violations systémiques des droits de 

l’homme, notamment les exécutions extrajudiciaires, les disparitions forcées, les détentions arbitraires, 

les restrictions à la liberté d’expression, le harcèlement des journalistes et des personnes perçues 
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comme critiques du gouvernement, la torture systématique, la participation politique et la protection des 

droits de l’homme aux frontières.  

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à son Observation générale 1.2, ‘Mandat 

relatif aux droits de l’homme’. 

2. Financement adéquat 

La CNDH indique qu’elle n’a pas encore établi de bureaux régionaux faute de ressources suffisantes 

et que le plan stratégique du secteur Justice, État de droit et Ordre public (2024-2029) propose de 

financer la création de quatre bureaux régionaux de la CNDH. Par ailleurs, le SCA constate que le 

personnel et les membres de la CNDH perçoivent une rémunération inférieure à celle des autres 

organismes indépendants du pays. 

Le SCA salue les efforts déployés par la CNDH pour améliorer l’accessibilité à ses services sur 

l’ensemble du territoire, malgré l’absence de bureaux régionaux. 

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la CNDH et l’accessibilité à ses services, le SCA recommande 

de plaider en faveur du financement de la création de bureaux régionaux pour garantir un engagement 

continu auprès des communautés à l’échelle nationale, y compris dans les régions et les zones 

reculées. Le SCA recommande en outre que la CNDH plaide en faveur d’un niveau de financement 

adéquat afin de garantir que les traitements et avantages accordés à son personnel soient comparables 

à ceux des fonctionnaires exerçant des fonctions similaires au sein d’institutions indépendantes 

comparables. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, ‘Financement adéquat 

des INDH’. 

3. Rapports annuels et thématiques 

L’article 13 de la loi impose à la CNDH de soumettre des rapports annuels et thématiques au Parlement 

dans un délai n’excédant pas trois (3) mois à compter de la clôture de l’exercice budgétaire et d’en 

réserver une copie au Président de la République, au Conseil des ministres et à la Cour suprême. 

Toutefois, le Parlement n’est pas tenu de débattre de ces rapports. 

Le SCA constate qu’en pratique, le Parlement ne débat pas de ces rapports et que l’amendement 

proposé au Parlement ne mentionne pas cette exigence. 

Le SCA souligne l’importance, dans la loi habilitante, d’établir une procédure garantissant que les 

rapports de l’institution doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. Il 

recommande donc à la CNDH de plaider en faveur de l’examen de ses rapports par le Parlement. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, ‘Rapports annuels des 

INDH’. 

4. Révocation des membres 

Le SCA réaffirme son inquiétude quant au vide juridique relatif à la procédure de révocation et estime 

que la loi habilitante d’une INDH doit prévoir une procédure de révocation indépendante et objective, 

semblable à celle applicable aux membres d’autres organismes d’État indépendants. 

Le SCA note que l’article 27 du projet de loi soumis au Parlement pour amendement prévoit la 

procédure de révocation. Elle considère que l’amendement proposé, s’il est adopté en l’état, répondra 

à ses préoccupations. Le SCA réitère donc ses recommandations précédentes et invite la CNDH à 

poursuivre son plaidoyer en faveur de l’adoption des amendements à la loi visant à instaurer une 

procédure de révocation indépendante et objective. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des fonctions 

des membres de l’organe de décision des INDH”. 
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5. Protection contre la responsabilité pénale et civile pour les actes et décisions accomplis de 

bonne foi  

Le SCA rappelle sa préoccupation antérieure selon laquelle la législation relative à la CNDH devrait 

comporter des dispositions protégeant les membres et le personnel contre toute responsabilité juridique 

pour les actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions officielles. De telles protections 

renforcent la capacité de l’INDH à mener des analyses critiques et à formuler des observations sur les 

questions relatives aux droits de l’homme, garantissent l’indépendance de l’INDH et favorisent la 

confiance du public envers celle-ci. 

Le SCA constate que la loi actuelle prévoit l’immunité des membres, mais pas celle du personnel. 

Toutefois, le projet de loi soumis au Parlement prévoit une immunité pour les membres et le personnel. 
Le SCA précise que ni les membres ni le personnel ne sont pas soumis à une responsabilité civile ou 

pénale et ne peuvent être arrêtés, détenus, poursuivis ou faire l’objet d’une perquisition pour des actes 

accomplis dans l’exercice de leurs fonctions. Le SCA estime que le projet de loi relatif à l’immunité du 

personnel et des commissaires, s’il est adopté en l’état, répondrait à ses préoccupations. 

Le SCA recommande à la CNDH de continuer à plaider pour que la loi habilitante prévoie explicitement 

une immunité fonctionnelle pour son personnel. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.3, ‘Protection contre la 

responsabilité civile et pénale pour les actes et décisions officiels accomplis de bonne foi’. 

6. Indépendance 

Le SCA note que tous les fonctionnaires, y compris ceux de la CNDH, sont tenus d’obtenir l’autorisation 

du cabinet du Premier ministre avant d’entreprendre un voyage officiel à l’étranger. La CNDH indique 

qu’en pratique, après consultation du cabinet du Premier ministre, le président de la CNDH approuve 

les déplacements de tous les commissaires. Cependant, les déplacements à l’étranger et les congés 

annuels du Président continuent d’être approuvés par le Premier ministre. 

L’article 33 du projet de loi, actuellement examiné par le Parlement, habilite le Président à approuver 

les déplacements à l’étranger des commissaires et du personnel et à accorder des congés annuels aux 

commissaires de la Commission. La loi ne mentionne pas l’approbation des déplacements et des 

congés du Président lui-même. 

Le SCA se félicite de la proposition d’amendement à la loi prévoyant l’approbation des déplacements 

à l’étranger des commissaires. Toutefois, elle demeure préoccupée par le fait que l’approbation des 

déplacements et des congés annuels du Président reste du ressort du Premier ministre et ne soit pas 

incluse dans l’amendement proposé. Le pouvoir du Premier ministre d’autoriser les déplacements et 

les congés annuels du Président porte atteinte à l’indépendance réelle ou perçue de la CNDH et 

compromet sa conformité aux Principes de Paris.  

Le SCA souligne que lorsqu’un État élabore des règles ou des réglementations uniformes pour garantir 

la responsabilité des organismes étatiques, ces réglementations ne devraient pas exiger d’une INDH 

qu’elle sollicite l’approbation du gouvernement avant d’exercer ses activités prévues par la loi, car cela 

pourrait compromettre son indépendance et son autonomie. La question de l’approbation des 

déplacements par un niveau hiérarchique supérieur a déjà été réglée par d’autres INDH dotées du 

statut A, sans recourir à une validation de l’Exécutif. 

Le SCA réaffirme que les INDH doivent privilégier leur indépendance vis-à-vis de l’État dans la mise en 

œuvre de leur mandat et recommande donc à la CNDH de continuer de plaider en faveur d’une 

modification de la loi afin de garantir son indépendance vis-à-vis du Premier ministre en matière de 

voyages à l’étranger et de congés annuels. 

Le SCA fait référence au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 2.7, ‘Règlement 

administratif des INDH’. 
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1.8 Écosse : Commission écossaise des droits de l’homme (SHRC) 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer la SHRC au statut « A ». 

Le SCA reconnaît et encourage les efforts déployés par la SHRC pour promouvoir et protéger les droits 

de l’homme en Écosse. 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut A devraient prendre des mesures raisonnables 

pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA note : 

1. Mandat de promotion et de protection des droits de l’homme 

L’article 2(2) de la loi sur la SHRC définit les droits de l’homme comme suit : a) les droits garantis par 

la Convention au sens de l’article 1 de la loi de 1998 sur les droits de l’homme (c. 42) ; et b) les autres 

droits de l’homme contenus dans toute convention, tout traité ou tout autre instrument international 

ratifié par le Royaume-Uni. La définition des droits de l’homme dans la loi demeure donc limitée aux 

conventions ratifiées par le Royaume-Uni. La SHRC indique qu’elle interprète son mandat de manière 

extensive. 

La loi n’est pas explicite sur les différents aspects du mandat et des pouvoirs de la SHRC. Il s’agit 

notamment du mandat de protection des droits de l’homme et du pouvoir d’enquêter sur les cas 

individuels et de formuler des avis à leur sujet. La SHRC est également soumise à des restrictions 

concernant ses enquêtes sur les politiques et pratiques des autorités publiques écossaises, 

conformément aux paragraphes 9 (2) et (6) de la loi. L’article 11 de la loi autorise la SHRC à visiter les 

lieux de détention à des fins d’enquête uniquement, ce pouvoir étant limité aux visites annoncées. 

L’article 6 (1) de la loi stipule que la SHRC ne peut apporter son aide à aucune personne, ni intervenir 

dans le cadre d’une réclamation ou d’une procédure judiciaire à laquelle cette personne est ou pourrait 

devenir partie. 

Le SCA relève en outre que, bien que la SHRC soit désignée et exerce des fonctions en tant que 

membre à la fois du Mécanisme national de prévention multipartite du Royaume-Uni et du Mécanisme 

indépendant du Royaume-Uni chargé du suivi de la Convention des Nations Unies relative aux droits 

des personnes handicapées (CDPH), ces fonctions ne reposent pas sur une base législative. 

Le SCA est d’avis que toutes les INDH devraient être légalement investies de fonctions explicites visant 

à promouvoir et à protéger les droits humains. Le SCA entend par « protection » les fonctions qui 

traitent et cherchent à prévenir les violations avérées des droits humains, notamment le suivi, les 

enquêtes, les investigations et le signalement de ces violations, ainsi que le traitement des plaintes 

individuelles. 

Le SCA reconnaît le travail accompli par la SHRC pour mener de vastes activités de protection, 

notamment par le biais de ses Projets Spotlight et de son plaidoyer en faveur d’un mandat de protection 

renforcé en vertu de la loi écossaise portant incorporation de la Convention relative aux droits de 

l’enfant (CIDE). 

Le SCA reconnaît le plaidoyer mené par la SHRC en faveur d’un mandat de protection renforcé, incluant 

une fonction d’enquête plus complète, la levée de l’interdiction de conseiller les individus sur leurs 

droits, la possibilité d’intenter des actions en justice en matière de droits humains en son nom propre 

et l’obligation pour les organismes publics de répondre aux demandes d’information de l’INDH. Le SCA 

encourage la SHRC à poursuivre son plaidoyer en faveur de modifications législatives visant à renforcer 

et à expliciter sa fonction de protection, et à clarifier le mandat juridique de l’institution pour ses travaux 

au sein du Mécanisme national de prévention (MNP) et du Mécanisme national de suivi indépendant 

de la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 

Le SCA encourage également la SHRC à continuer d’interpréter son mandat de manière extensive et 

à plaider en faveur de modifications appropriées afin d’inclure une définition plus large des droits de 

l’homme ainsi qu’un mandat explicite l’autorisant à effectuer des visites inopinées dans les lieux de 

privation de liberté. 
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Le SCA fait référence aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à son Observation générale 1.2, ‘Mandat 

relatif aux droits de l’homme’. 

 

2. Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme ou l’adhésion à de tels instruments 

Tout en constatant que, dans la pratique, la SHRC encourage la ratification, la mise en œuvre effective 

et l’intégration des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment par son 

plaidoyer en faveur de l’intégration du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (PIDESC), de la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et 

de la Convention relative à l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CERD) dans le 

droit écossais, la loi ne mentionne pas cette fonction. 

Le SCA souligne qu’encourager la ratification des instruments régionaux et internationaux relatifs aux 

droits de l’homme, ou l’adhésion à ces instruments, ainsi que surveiller leur mise en œuvre effective, 

constituent une fonction essentielle d’une INDH. 

Le SCA encourage la SHRC à plaider en faveur d’un mandat explicite, inscrit dans sa loi constitutive, 

visant à encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

ou l’adhésion à de tels instruments. 

Le SCA fait référence au Principes de Paris A.3 b) et c) et à son Observation générale 1.3, “Encourager 

la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de 

tels instruments”. 

 

3. Processus de sélection et de nomination 

Tout en prenant note des informations fournies par la SHRC selon lesquelles, dans la pratique, les 

nominations sont effectuées selon des processus ouverts et transparents supervisés par l’Organe 

parlementaire écossais (SPCB), la loi demeure muette sur la nécessité d’un processus de nomination 

et de sélection inclusif, transparent et participatif. Elle ne mentionne pas non plus l’obligation de garantir 

la diversité et le pluralisme de ses membres. 

Le SCA reconnaît que la SHRC a pris des mesures pour promouvoir la mise en œuvre de la 

recommandation précédente du SCA, ce qui a entraîné des changements de pratique, notamment 

l’intégration d’un expert indépendant en droits humains au sein du comité de sélection et la consultation 

de la SHRC sur les profils recherchés chez les candidats. 

Le SCA encourage la SHRC à poursuivre ses efforts pour obtenir des modifications de sa loi habilitante, 

de la réglementation pertinente ou des directives administratives contraignantes afin de formaliser un 

processus qui inclut les exigences suivantes : 

a) Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  

b) Optimiser le nombre de candidats potentiels provenant d’un vaste éventail de groupes de la 

société et des qualifications éducationnelles ;  

c) Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de soumission des 

demandes, de présélection, de sélection et de nomination ;  

d) Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés objectifs et accessibles au 

public. 

Le SCA recommande à la SHRC de prendre des mesures pour assurer une large représentation de la 

société nationale au sein de l’institution, notamment en ce qui concerne le genre, l’origine ethnique ou 

l’appartenance à une minorité. 

Le SCA se réfère au Principe B.1 de Paris et à ses Observations générales 1.7, “Assurer le pluralisme 

de l’INDH” et 1.8, ‘Sélection et désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits 

de l’homme’. 
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4. Durée du mandat 

Le président et les membres de la SHRC siègent à temps partiel, secondés par un directeur exécutif à 

temps plein. Tout en précisant que le directeur exécutif est un membre permanent du personnel qui 

assiste aux réunions de la Commission et dispose de pouvoirs délégués par celle-ci pour prendre des 

décisions opérationnelles, l’organe décisionnel statutaire ne compte aucun membre votant à temps 

plein. 

Le SCA souligne que la législation habilitante d’une INDH devrait prévoir clairement l’inclusion, au sein 

de son organe décisionnel, de membres exerçant leurs fonctions à plein temps et bénéficiant d’une 

rémunération. Cela est essentiel afin d’assurer la stabilité de leur mandat, de protéger l’INDH contre 

les conflits d’intérêts réels ou perçus, et de favoriser l’exercice effectif de son mandat. 

Le SCA encourage la SHRC à plaider en faveur de modifications de sa loi constitutive afin d’y inclure 

explicitement des membres à temps plein. 

Le SCA se réfère au Principe B.3 de Paris et à son Observation générale 2.2, ‘Membres à temps plein 

d’une INDH’. 

 

5. Rapport annuel 

Conformément aux articles 12 et 15 de la loi, la SHRC soumet ses rapports annuels et ses rapports 

d’enquête au Parlement. La SHRC a indiqué qu’en pratique, ses activités de plaidoyer ont conduit à 

l’inscription de débats parlementaires à l’ordre du jour ainsi qu’à l’examen de ses conclusions par le 

Parlement. Toutefois, la loi habilitante ne prévoit pas que ces rapports fassent l’objet d’un débat 

parlementaire. 

Le SCA estime important que la loi constitutive d’une INDH établisse un processus exigeant que ses 

rapports soient largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. Le SCA encourage la SHRC 

à plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante afin de préciser la procédure d’examen et de 

discussion de ses rapports une fois soumis au Parlement. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, ‘Rapports annuels des 

INDH’. 

 

6. Financement adéquat 

Le SCA prend note du fait que, malgré une augmentation du budget de base de la SHRC entre 2021-

2022 et 2025-2026, le budget dont dispose la SHRC ne lui permet pas de couvrir l’ensemble de ses 

responsabilités, ce qui l’oblige à revoir à la baisse la priorité accordée à certains aspects de son mandat. 

La SHRC ne bénéficie d’aucun financement spécifique pour son rôle au sein du Mécanisme national 

de prévention (MNP), ni pour son rôle au sein du Mécanisme indépendant du Royaume-Uni chargé de 

surveiller la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). Le SCA estime qu’un 

financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir l’amélioration progressive et 

graduelle du fonctionnement de l’INDH et l’accomplissement de son mandat. Le SCA estime également 

que lorsqu’une INDH se voit confier des responsabilités supplémentaires par l’État, des ressources 

financières additionnelles devraient lui être allouées afin de lui permettre d’assumer ces 

responsabilités. 

Le SCA recommande à la SHRC de continuer à plaider en faveur d’un financement adéquat, nécessaire 

pour lui permettre de s’acquitter efficacement de l’ensemble de son mandat ainsi que des autres 

fonctions qui lui ont été confiées. 

Le SCA se réfère au Principe B.2 de Paris et à son Observation générale 1.10, ‘Financement adéquat’. 
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1.9 Slovénie : Médiateur des droits de l’homme (Ombudsman) 
Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le Médiateur au statut « A ». 

Le SCA salue les efforts déployés par le Médiateur pour mettre en œuvre les recommandations 

formulées lors de la 36e session du SCA, notamment en matière d’autonomie financière, qui ont été 

prises en compte par le biais des amendements à la loi sur les finances publiques. Ces amendements 

garantissent que, lorsque le Médiateur et le ministère des Finances divergent quant au projet de budget, 

le projet de budget du Médiateur est soumis à l’Assemblée nationale, conjointement à la proposition du 

Gouvernement. 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut A devraient prendre des mesures raisonnables 

pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par Le SCA lors de chaque examen. 

Le SCA note : 

1. Sélection et nomination 

Conformément à l’article 12 de la loi relative au Médiateur des droits de l’homme (la Loi), le Médiateur 

est élu à la majorité des deux tiers des membres de l’Assemblée nationale, sur proposition du Président 

de la République. Le Médiateur indique qu’en pratique, le Président lance un appel à candidatures 

public et consulte les groupes parlementaires avant toute nomination.  

Le SCA reconnaît l’engagement du Médiateur en faveur d’une réforme législative. Elle réaffirme 

cependant que le processus de sélection prévu par la loi manque de clarté et de transparence, car il 

n’exige pas l’annonce publiques des postes vacants, n’établit pas de critères clairs et uniformes et ne 

favorise pas une large consultation et participation tout au long du processus de sélection et de 

nomination. 

Alors que l’article 13 exige que la procédure électorale soit engagée au plus tard six mois avant 

l’expiration du mandat du Médiateur et que l’Assemblée nationale statue sur une proposition du 

Président dans un délai de 45 jours, le SCA constate que le poste est resté vacant pendant près d’un 

an. 

Le SCA note également que les Médiateurs adjoints sont nommés par l’Assemblée nationale sur 

proposition du Médiateur (article 15) et peuvent exercer les fonctions de ce dernier conformément à 

l’article 17. Or, la loi ne prévoit pas de processus de sélection transparent et participatif pour ces postes. 

Le SCA recommande que le Médiateur plaide, notamment dans le cadre des amendements proposés 

à la Loi, en faveur de la formalisation d’un processus de sélection et de nomination transparent, 

participatif et fondé sur le mérite pour le Médiateur et ses adjoints. Le SCA encourage également le 

Médiateur à plaider en faveur d’amendements prévoyant des garanties assurant une nomination rapide. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B1 et B.3 et à son Observation générale 1.8 relative à la 

“Sélection et la désignation de l’organe de décision des INDH”. 

2. Protection du personnel contre la responsabilité civile et pénale pour les actes et décisions 

officiels pris de bonne foi 

L’article 20 de la Loi confère une immunité fonctionnelle au Médiateur et l’article 22 étend cette 

protection aux adjoints. Le Médiateur indique qu’en pratique, les communications officielles émises par 

l’institution sont signées par le Médiateur ou les adjoints, de sorte que les membres du personnel ne 

sont pas directement exposés. La Loi n’étend cependant pas expressément cette protection au 

personnel de l’institution.  

Le SCA estime que, pour qu’une INDH puisse fonctionner de manière indépendante et efficace, ses 

membres et son personnel devraient bénéficier d’une immunité fonctionnelle pour les actes accomplis 

et les décisions prises de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions. Le SCA recommande au 

Médiateur de plaider en faveur de modifications de sa loi constitutive afin d’étendre expressément cette 

protection au personnel de l’institution. 
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Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.3, ‘Protection contre la 

responsabilité civile et pénale pour les actes et décisions officiels accomplis de bonne foi’. 

3. Révocation 

L’article 12 de la loi prévoit que l’élection du Médiateur requiert une majorité des deux tiers des 

membres de l’Assemblée nationale. L’article 21 de la loi prévoit toutefois que le Médiateur peut être 

révoqué par un vote à la majorité des deux tiers des membres de l’Assemblée nationale présents à la 

session concernée. Cette disposition crée un déséquilibre dans les seuils requis pour les deux 

procédures. Le SCA estime que, pour satisfaire aux exigences d’un mandat stable au titre des Principes 

de Paris, condition essentielle au renforcement de l’indépendance, la loi habilitante d’une INDH doit 

prévoir une procédure de révocation indépendante et objective. Cette loi devrait préciser que 

l’application d’un motif particulier doit être fondée sur une décision d’un organe indépendant doté de la 

compétence appropriée. 

Le SCA recommande que le Médiateur plaide, dans le cadre des amendements proposés à la loi, en 

faveur d’un renforcement des garanties procédurales de révocation du Médiateur, notamment en 

abaissant le seuil requis pour sa révocation. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1 relative à la 2.1, “Garantie 

des fonctions des membres de l’organe de décision des INDH”. 

4. Encourager la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou 

l’adhésion à de tels instruments 

Le SCA rappelle qu’en 2020, il a recommandé que la loi constitutive du Médiateur soit modifiée afin d’y 

inclure explicitement la responsabilité d’encourager la ratification des instruments internationaux relatifs 

aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments. Le SCA reconnaît qu’en pratique, le 

Médiateur a continué de plaider en faveur de la ratification de ces instruments ou l’adhésion à de tels 

instruments en se fondant sur l’article 7 de la loi. 

Le SCA estime que l’encouragement à la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme, ainsi que le suivi de la mise en œuvre effective des instruments auxquels l’État est partie, 

constituent des fonctions essentielles d’une INDH. Le SCA considère donc qu’il est important que ces 

obligations fassent partie intégrante de la législation constitutive d’une INDH. 

Le SCA encourage le Médiateur à poursuivre son plaidoyer en faveur d’une modification de sa loi 

constitutive afin d’y inclure explicitement ce mandat.  

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.3 b) et c) et à son Observation générale 1.3, “Encourager 

la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de 

tels instruments”. 

5. Mandat 

L’article 1 de la loi relative au Médiateur des droits de l’homme prévoit que le Médiateur protège les 

droits de l’homme et les libertés fondamentales face aux autorités étatiques, aux collectivités 

territoriales et aux titulaires de l’autorité publique. Le Médiateur constate que, bien qu’il ait mené des 

actions pour traiter les questions relatives aux entreprises et aux droits de l’homme, son cadre actuel 

ne s’étend pas explicitement aux prestataires de services publics et aux concessionnaires dans le cadre 

de plaintes individuelles, et qu’il a soutenu des propositions visant à élargir sa compétence à cet égard. 

Le SCA est d’avis que le mandat d’une INDH devrait être interprété de manière extensive et s’étendre 

aux actes et omissions des secteurs public et privé. Par conséquent, le SCA considère cela élargirait 

le mandat de l’institution si les plaintes des secteurs public et privé étaient traitées.  

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur d’une modification de sa loi 

habilitante afin d’étendre explicitement son mandat pour inclure la capacité de traiter toutes les 

violations des droits humains résultant d’actes et d’omissions d’entités privées, y compris à travers les 

plaintes individuelles déposées contre des prestataires de services publics et des concessionnaires. 
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Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1 et A.2 et à son Observation générale 1.2, ‘Mandat relatif 

aux droits de l’homme’. 

 

1.10 Ukraine: The Ukrainian Parliament Commissioner for Human Rights 

Recommandation : Le SCA recommande de ré-accréditer le Commissaire au statut « A ». 

Le SCA félicite et encourage le Commissaire à poursuivre ses efforts pour promouvoir et protéger les 

droits de l’homme dans les circonstances difficiles dans lesquelles il exerce ses fonctions. 

Le SCA souligne que les INDH accréditées au statut A devraient prendre des mesures raisonnables 

pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par le SCA lors de chaque examen.  

Le Commissaire a informé le SCA que, grâce à son travail de plaidoyer, le projet de loi n° 13181, 

modifiant la loi habilitante et prenant en compte les recommandations du SCA relatives à la sélection, 

à la nomination et à la durée du mandat, est actuellement soumis au Parlement pour examen en 

mai 2026. 

Le SCA note: 

1. Mandat en matière de droits de l’homme 

L’article 3(7) de la loi portant nomination du Commissaire parlementaire ukrainien aux droits de 

l’homme (ci-après « la Loi ») confère au Commissaire le mandat de « promouvoir la connaissance 

juridique de la population… ». Si le SCA reconnaît que le Commissaire interprète son mandat de 

manière extensive et qu’il mène diverses activités de promotion des droits de l’homme, il estime 

néanmoins que toutes les INDH devraient être dotées, par la loi, de fonctions spécifiques pour 

promouvoir et protéger les droits de l’homme. 

L’article 3(4) de la Loi confère au Commissaire le mandat de faciliter la mise en conformité de la 

législation ukrainienne relative aux droits et libertés fondamentaux avec les normes internationales en 

la matière. Tout en reconnaissant que le Commissaire interprète son mandat de manière extensive et 

mène, dans la pratique, de telles activités, la Loi ne lui confère pas de mandat explicite pour encourager 

la ratification des instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion 

à de tels instruments. 

Le SCA réitère sa recommandation au Commissaire de continuer d’interpréter son mandat de manière 

extensive et de plaider en faveur d’amendements appropriés à sa loi constitutive afin d’y inclure 

explicitement une large fonction de promotion et un mandat visant à encourager la ratification des 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, 2 et 3 c) et à ses Observations générales 1.2, ‘Mandat 

relatif aux droits de l’homme’ et 1.3, “Encourager la ratification de tous les instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments”. 

2. Sélection et nomination 

Conformément à l’article 6 de la Loi, les propositions de candidats au poste de Commissaire sont faites 

par le Président du Parlement ou par au moins un quart (1/4) des députés du peuple. Le SCA constate 

que le processus actuellement inscrit dans la loi n’est ni suffisamment large ni suffisamment 

transparent. Un processus de sélection et de nomination clair, transparent et participatif pour les 

membres de l’organe décisionnel de l’INDH doit être intégré à la législation, à la réglementation ou aux 

directives administratives contraignantes pertinentes, selon le cas. Un processus favorisant une 

sélection fondée sur le mérite et garantissant le pluralisme est nécessaire pour assurer l’indépendance 

de la haute direction d’une INDH et la confiance du public envers celle-ci. 

Le SCA prend acte des travaux du Commissaire relatifs aux amendements pertinents à sa loi et réitère 

sa recommandation à l’INDH de continuer à plaider en faveur de la formalisation d’un processus 

comprenant les exigences suivantes : 
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- Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  

- Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de soumission des 

demandes, de présélection, de sélection et de nomination ;  

- Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés objectifs et accessibles au 

public. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, ‘Sélection et désignation 

de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme’. 

3. Durée du mandat 

Conformément à l’article 5 de la Loi, le mandat du Commissaire est de cinq ans. La Loi ne précise pas 

le nombre de renouvellements possibles, ouvrant ainsi la possibilité d’un mandat illimité. 

Afin de promouvoir l’indépendance institutionnelle, le SCA recommande de limiter le mandat à une 

seule reconduction. Le SCA recommande au Commissaire de poursuivre son plaidoyer en faveur des 

amendements nécessaires pour instaurer une telle limitation. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à temps plein 

d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

4. Protection contre la responsabilité pénale et civile pour les actes et décisions officiels 

accomplis de bonne foi 

Le SCA constate que la Loi ne protège pas explicitement les députés, représentants ou conseillers du 

Commissaire contre la responsabilité pénale et civile pour les actes accomplis de bonne foi dans 

l’exercice de leurs fonctions. 

Le SCA estime que les membres et le personnel d’une INDH devraient bénéficier d’une protection pour 

les actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions officielles, ce qui contribue à 

renforcer la capacité de l’INDH à mener une analyse critique et à formuler des commentaires sur les 

questions relatives aux droits de l’homme, à préserver l’indépendance de sa haute direction et à 

promouvoir la confiance du public envers l’INDH. 

Le SCA recommande au Commissaire de plaider en faveur d’une modification de la loi habilitante afin 

d’accorder explicitement une immunité fonctionnelle aux adjoints, représentants et conseillers du 

Commissaire ainsi qu’au personnel du Commissaire. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.3, ‘Protection contre la 

responsabilité pénale et civile pour les actes et décisions officiels accomplis de bonne foi’. 

5. Financement adéquat 

Le SCA note que le Commissaire a indiqué que, malgré une augmentation de son budget global 

d’environ 20 % depuis 2024, son budget dédié à la gestion des non-paiements a diminué, tandis que 

la charge de travail de l’institution a quadruplé.  

Le SCA estime que, pour fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d’un financement adéquat 

afin de garantir son indépendance et sa capacité à déterminer librement ses priorités et ses activités. 

Ce financement adéquat devrait également, dans une mesure raisonnable, assurer l’amélioration 

progressive et graduelle du fonctionnement de l’INDH et la réalisation de son mandat. 

Le SCA recommande au Commissaire de continuer à plaider en faveur d’un financement adéquat, y 

compris pour son mandat en tant que MNP, afin de permettre à l’institution de remplir pleinement ses 

mandats et de faire face à la charge de travail croissante, ainsi que pour que son autonomie financière 

soit inscrite dans la loi constitutive de l’INDH. 

Le SCA se réfère au Principe Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, ‘Financement adéquat’. 
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2. EXAMEN (Article 16.2 des Statuts de LA GANHRI) 

2.1 Maurice : Commission nationale des droits de l’homme 

Recommandation : Suite à l’examen spécial mené conformément à l’article 16.2 des Statuts de la 

GANHRI, le SCA recommande que le statut « A » de la CNDH soit maintenu. 

Le SCA rappelle à la CNDH que les INDH accréditées au statut « A » sont tenues de prendre les 

mesures nécessaires pour garantir, en droit et en pratique, leur efficacité et leur indépendance, 

conformément aux Principes de Paris. 

Lors de sa 46e session, en octobre 2025, le SCA a décidé de procéder à un examen spécial de la 

CNDH, conformément à l’article 16.2 des Statuts de la GANHRI, sur la base d’informations provenant 

de tiers et de la réponse de l’INDH. L’information communiquée par un tiers faisait état du licenciement 

anticipé de cinq des six membres de la CNDH. La contribution dénonçait également des ingérences 

politiques dans la nomination des membres de la CNDH, citant des dispositions autorisant la révocation 

de membres pour des motifs subjectifs, le contrôle du personnel par l’Exécutif et un conflit d’intérêts 

potentiel lié au fait que le nouveau président serait le frère d’un ministre. La tierce partie s’inquiétait 

également de l’implication des agents de police dans les enquêtes, du manque de pluralisme et de 

participation de la société civile aux travaux de la Commission, ainsi que de la supervision 

parlementaire limitée des rapports annuels. Pour étayer le manque de pluralisme, la contribution 

allègue une sous-représentation importante des Créoles mauriciens parmi le personnel et les membres 

de la CNDH. La tierce partie affirmait en outre que le mandat de la CNDH excluait les droits socio-

économiques, était limité par des délais et des exemptions, et ne disposait pas de pouvoirs coercitifs. 

Elle soulignait également les problèmes d’indépendance apparus après le blâme infligé à un 

commissaire pour avoir signalé des blessures de détenus, dans un contexte de décès et de tortures en 

détention touchant les Créoles mauriciens. Lors de sa 47e session d’avril 2026, le SCA a examiné la 

réponse écrite de la CNDH et a mené un entretien avec cette dernière. Il lui a été demandé de répondre 

notamment aux questions suivantes : 

- Révocation anticipée de membres 

- Allégations d’ingérence de l’Exécutif dans le détachement et le recrutement du Secrétaire 

général et d’autres cadres supérieurs de la Commission 

- Implication des policiers dans les enquêtes visant la Commission 

En réponse à ces questions, la CNDH a fourni des informations sur diverses mesures qu’elle a prises 

ou qui sont en cours de mise en œuvre pour répondre aux préoccupations soulevées par le SCA. 

Concernant la révocation anticipée de membres, la CNDH a indiqué que le Président avait mis fin au 

mandat des commissaires conformément à l’article 113 de la Constitution, qui autorise la révocation à 

la suite d’élections générales, et non en vertu de l’article 3(10) de la loi habilitante. La Commission a 

indiqué qu’en réponse aux recommandations du SCA de 2008 et 2014 et aux préoccupations soulevées 

en 2025, elle a élaboré un code de conduite et d’éthique clarifiant les normes et les critères de 

licenciement. La CNDH a récemment soumis des propositions d’amendements à sa loi habilitante au 

procureur général de Maurice et a reçu une garantie écrite du gouvernement que ce dernier examinerait 

lesdites propositions conformément aux Principes de Paris. Ces amendements proposés comprennent 

la création d’un comité de sélection indépendant, la non-application de l’article 113 de la Constitution 

aux membres de la CNDH et l’instauration d’une procédure disciplinaire obligatoire devant le président 

de la Cour suprême avant toute révocation. Par ailleurs, la CNDH a écrit au gouvernement pour 

demander une procédure équitable et transparente en vue du remplacement du membre ayant 

récemment démissionné. 

Concernant l’implication du pouvoir exécutif dans le détachement et le recrutement du secrétaire 

général et des autres cadres supérieurs de la Commission, la CNDH a souligné qu’elle fait partie de 

l’organe apolitique du pouvoir exécutif et a fait part des difficultés rencontrées pour recruter du 

personnel qualifié au niveau national. Elle a également mis en avant les réformes prévues visant à 

renforcer son indépendance. Celles-ci incluent le lancement d’appels à candidatures publics et une 

pleine autonomie financière afin de permettre à la CNDH de recruter son propre personnel possédant 

l’expertise requise.  
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Concernant l’implication des policiers dans les enquêtes, la CNDH souligne que la présence de policiers 

au sein de son personnel s’explique principalement par la rareté d’enquêteurs civils spécialisés sur le 

marché du travail national. La CNDH fait état d’un effectif total de 28 personnes, dont 6 enquêteurs, 

parmi lesquels 2 policiers détachés. La CNDH informe le SCA qu’elle reconnaît que la présence des 

policiers parmi son personnel ne devrait pas se poursuivre et qu’elle prendra des mesures, notamment 

la formation de son propre personnel, pour mettre fin à cette pratique. La CNDH a également noté que 

cette pratique pourrait nuire à son indépendance perçue et a recommandé la suppression de telles 

dispositions dans son projet de loi. La CNDH a également indiqué qu’elle ne dispose pas des capacités 

nécessaires pour enquêter pleinement sur les cas de brutalités policières et qu’il existe une institution 

dédiée pour traiter ces questions, auprès de laquelle le public peut adresser ses plaintes. 

À la lumière de toutes les informations dont il dispose et des réponses fournies par la CNDH par écrit 

et lors de l’entretien, le SCA estime qu’aucun examen plus approfondi de l’institution n’est nécessaire 

à ce stade. Toutefois, la CNDH est encouragée à : 

- poursuivre l’exercice de son mandat d’une manière conforme à son indépendance et qui 

garantit la protection et la promotion des normes internationales relatives aux droits humains ; 

- continuer de plaider en faveur de la modification de sa loi, notamment pour supprimer toutes 

les dispositions relatives au détachement d’agents de police agissant comme personnel 

d’enquête, car cela pourrait nuire à la capacité de la CNDH de mener des enquêtes impartiales 

et à son accessibilité aux victimes de violations des droits humains. Dans cette optique, la 

CNDH devrait solliciter l’appui du HCDH et du RINADH; 

- continuer de plaider en faveur d’un processus de sélection et de nomination transparent, ainsi 

que de garanties pour éviter le licenciement abusif et prématuré de ses membres. 

 

 

2.2 Pérou : Defensoría del Pueblo (DPP) 

Recommandation : Le SCA recommande que le statut « A » de la DPP soit maintenu. 

Le SCA rappelle à la DPP que les INDH accréditées au statut A sont tenues de prendre les mesures 

nécessaires pour garantir, en droit et en pratique, leur efficacité et leur indépendance, conformément 

aux Principes de Paris. 

Lors de sa 46e session d’octobre 2025, le SCA a décidé de procéder à un examen spécial de la DPP 

lors de sa 47e session en 2026, sur la base d’informations reçues d’une coalition de 74 organisations 

de la société civile et ONG œuvrant pour la défense, la promotion et l’éducation aux droits humains au 

Pérou. Les contributions de tiers ont dénoncé le manque de transparence dans l’élection des membres 

du Conseil national de justice, notant que le Defensor a présidé la Commission spéciale chargée de 

sélectionner les nouveaux membres de ce Conseil en 2024. Elles ont également soulevé des 

préoccupations quant aux positions de la DPP concernant la loi d’amnistie ; les restrictions d’accès aux 

archives de la Commission Vérité et Réconciliation ; la dégradation des conditions de travail du 

personnel de la DPP, y compris celui des membres du syndicat de l’institution ; les coupes budgétaires 

et une présence territoriale limitée. Sur la base des communications de tiers et des informations 

publiques dont il disposait, et face à l’absence de réponse de la DPP, le SCA a exprimé des 

préoccupations quant au respect continu par la DPP des Principes de Paris, notamment quant à sa 

capacité à exercer efficacement son mandat, à son indépendance et à sa crédibilité perçues, ainsi qu’à 

sa volonté de lutter contre les violations systémiques des droits humains – surveillance des décès, 

rétrécissement de l’espace civique, affaiblissement des institutions de contrôle et de l’état de droit, 

liberté d’expression et liberté d’association, y compris dans le cadre de son mandat de Mécanisme 

national de prévention. 

Lors de sa 47e session, en avril 2026, le SCA a reçu des communications supplémentaires de tiers, les 

réponses de la DPP à ces communications, et a mené un entretien avec la DPP. Il lui a été demandé 

de répondre notamment aux questions suivantes : 

- Licenciements et nominations de personnel ; 

- Nomination récente du Défenseur et du Défenseur adjoint ; 
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- Durée du mandat du Défenseur ; 

- Mandat de promotion et de protection des droits humains, y compris la position de la DPP sur 

la loi d’amnistie, la diminution du nombre de déclarations publiques sur les droits humains, des 

exemples d’actions menées par la DPP en matière de détention arbitraire, de droit 

d’association, de recours excessif à l’intervention policière et d’état d’urgence, de droits des 

personnes privées de liberté et de protection des défenseurs des droits humains ; 

- Coopération avec les organisations de la société civile ; 

- Accès aux archives de la Commission Vérité et Réconciliation pour les victimes et leurs 

familles. 

La DPP a fourni diverses réponses à ces questions. Elle indique qu’aucun licenciement n’a eu lieu 

depuis 2023 et qu’aucune plainte pour licenciement abusif n’a été déposée contre elle. L’institution 

précise que seuls des contrats à durée déterminée ou temporaires ont été résiliés. L’institution indique 

en outre avoir contesté la constitutionnalité de la loi d’amnistie et avoir garanti l’accès aux archives de 

la Commission Vérité et Réconciliation, à l’exception des affaires en cours d’instruction. 

Concernant les OSC, la DPP précise coopérer avec les organisations de la société civile, tout en 

indiquant que certaines d’entre elles pourraient avoir porté des accusations contre le Défenseur de 

mauvaise foi. 

Au vu des informations dont il dispose et des réponses fournies par la DPP par écrit et lors de l’entretien, 

le SCA considère le dossier clos pour le moment, sachant que le prochain renouvellement complet de 

l’accréditation de la DPP est prévu lors de sa 50e session en 2027. La DPP est toutefois tenue d’exercer 

son mandat de manière efficace et rapide, en s’attaquant aux violations systémiques des droits 

humains, notamment en assurant la conformité de la législation nationale aux normes internationales 

relatives aux droits humains et en garantissant la redevabilité pour les crimes de guerre et les crimes 

contre l’humanité. Il est également attendu de la DPP qu’elle contribue activement à la protection des 

juges, des journalistes et des défenseurs des droits humains, entre autres, d’une manière conforme 

aux normes internationales relatives aux droits humains et contribuant à leur promotion.  

Dans un contexte de revers législatif et de crise récente liée aux élections, le SCA rappelle à la DPP 

qu’une INDH doit se comporter avec un niveau accru de vigilance et d’indépendance et continuer à 

promouvoir et à garantir le respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’état de 

droit (notamment en faisant des déclarations publiques opportunes) en cas d’urgence nationale. 


